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Inter-réseaux développement rural a 
été créé en 1996, à l’initiative de per-

sonnes engagées dans le développement 
rural, et des pouvoirs publics français. 
Ses objectifs sont les suivants :
– permettre la participation des acteurs 

du Sud à la construction des politiques 
agricoles nationales et sous-régionales, 
en disposant de moyens de s’informer 
et d’échanger en réseau sur les enjeux 
du développement rural ;

– animer et renforcer un réseau de 
réflexions, d’échanges, de débats et 
d’expériences entre acteurs du déve-
loppement rural et agricole dans les 

pays francophones ;
– accompagner les acteurs du Sud (en 

priorité ceux d’Afrique francophone) 
dans leurs efforts pour promouvoir leurs 
agricultures paysannes familiales dans 
le contexte de la mondialisation.

 Des convictions : Inter-réseaux est 
convaincu que faire connaître, compa-
rer et discuter librement d’expériences 
multiples, rassembler à ce propos des per-
sonnes issues d’environnements profes-
sionnels, géographiques et disciplinaires 
variés — mais ayant pour centre d’intérêt 
commun le développement rural du Sud 
— permettent à chacun d’améliorer sa 

propre pratique professionnelle face à 
des enjeux nationaux et internationaux 
complexes. Le travail en réseau, par une 
réflexion partagée et une large circulation 
de l’information, permet de construire 
et de proposer des pratiques et des po-
litiques de développement prenant en 
compte l’intérêt de ceux qu’elles concer-
nent le plus directement.
 Une particularité : Inter-réseaux réunit 
plus de 3 000 membres issus d’organisa-
tions paysannes, d’ONG, de services pu-
blics, du Sud et du Nord. Les activités d’In-
ter-réseaux s’appuient sur le dynamisme 
et la participation de ses membres.

Groupes de travail
 Différents événements ont mobilisé 
des membres des Groupes de travail IR. 
En septembre, un atelier d’écriture sur 
l’outil vidéo organisé par le CTA et la FAO 
s’est tenu à Rome : L. Colin, D. Diagne 
(Fongs, Sénégal), A. Lothoré (SE IR), A. 
Mzibain (Cameroun), D. Sanogo (Jade 
productions, Burkina Faso), S. Ouattara 
et V. Petit ont contribué à une publica-
tion sur ce thème. Sur la vidéo encore, 
en octobre, les mêmes personnes ont 
préparé des supports d’échange et de 
partage d’expériences pour l’atelier Ap-
prentissage, production et partage d’in-
novations (Appri) organisé par le Cirad 
et la Confédération paysanne du Faso 
(CPF) à Ouagadougou. En octobre, la CPF 
et l’Afdi ont organisé à Ouagadougou un 
atelier sur les Lois d’orientation agricole, 
réunissant de nombreux responsables 
agricoles du Burkina Faso, du Bénin, Mali 
et Sénégal. De nombreux échanges et 
produits à valoriser ! En décembre, une 
réunion du réseau ATDN (Agriculture, 
Trade and Development Network) s’est 
tenue à Paris (AFD). A. Fall (Isra Bame), 
S. Sarr (Ciriz), A. Lothoré et J. Teyssier (SE 

IR) ont présenté des expériences de com-
mercialisation d’OP et d’organisations in-
terprofessionnelles agricoles.

BDV
 Vous êtes nombreux à nous signaler 
l’utilité des Bulletins de veille dans votre 
travail quotidien, notamment afin de pré-
parer des réunions, etc. Le dernier BDV 
spécial, sur les agrocarburants a particu-
lièrement été commenté, avec des points 
de vue souvent tranchés. Nous essayons 
de ne pas prendre position dans les dé-
bats, mais d’amener toutes les personnes 
intéressées par un sujet, à trouver une 
information équilibrée, de façon à cons-
truire leur avis en toute indépendance. Il 
est parfois difficile de faire vivre ce débat 
par E-Mail, et nous sommes impatients 
de lancer notre nouveau site internet, 
dont le développement a pris un peu 
de retard, mais qui devrait bientôt vous 
surprendre par ses nouvelles fonction-
nalités. Une place importante du site 
regroupera de nombreuses ressources 
d’actualité, commentées et expliquées, 
qui pourront faire l’objet d’échanges et 
de débats.

Réseau Paar
 Inter-réseaux a été invité à assister au 
Comité exécutif du Réseau des organi-
sations paysannes et de producteurs 
de l’Afrique de l’Ouest (Roppa) qui s’est 

tenu du 12 au 15 janvier 2009 à Freetown 
(Sierra Leone). Il s’agissait de présenter 
le Projet de renforcement des capacités 
des réseaux d’organisations agricoles 
en matière de politiques agricoles, ali-
mentaires et rurales (« Réseau Paar »). 
L’occasion, pour le Secrétaire exécutif 
d’IR, de rencontrer les représentant(e)s 
des 12 plates-formes du Comité et en 
particulier Leslie T. Thomas du Sierra 
Leone (National association of Farmers 
of Sierra Leone, NAFSL ), Koffi Ayenu du 
Togo (Coordination togolaise des orga-
nisations paysannes et des producteurs 
agricoles, CTOP), Désiré Porquet de Côte 
d’Ivoire (Association nationale des orga-
nisations professionnelles agricoles de 
Cote d’Ivoire, Anopaci) et Lydia Sasu du 
Ghana (Farmers Organisation Network 
in Ghana, FONG).

Actualité
d’Inter-réseaux

Les opinions exprimées ne reflètent 
pas nécessairement celles d’Inter-ré-
seaux, mais celles des auteurs. Les pho-
tos, quand elles ne sont pas créditées, 
sont de la rédaction, de même que les 
articles non signés.
Photo de couverture : © H. David-Benz

Tous les articles sont libres de droit. En 
cas de rediffusion, merci de faire figurer 
la mention « © Grain de sel » et de nous 
envoyer une copie de la publication.

Grain de sel est imprimé sur du papier cou-
ché entièrement recyclé (Cyclus Print).

Inter-réseaux 
développement 
rural

À Paris, le Secrétariat exécutif d’Inter-ré-
seaux est composé de Sebastian Alzer-
reca, chargé de mission Tic, Christophe 
Jacqmin, secrétaire exécutif, Sylvie Lopy, 
secrétaire, Anne Lothoré, coordinatrice 
technique, Anne Perrin, rédactrice en 
chef de Grain de sel, Joël Teyssier, chargé 
de mission. Sarah Bouziri, stagiaire à la 
rédaction de GDS, a largement contribué 
à la préparation de ce numéro.
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Vie du réseau

G     avec 
vous sa préoccupation relative à deux 
événements récents qui illustrent une 

dégradation des relations entre pouvoir et so-
ciété civile. Au Cameroun, Bernard Njonga, 
président de l’Association citoyenne de dé-
fense des intérêts collectifs (Acdic), directeur 
des publications de La Voix du paysan était 
interpellé le  décembre  par la police 
au cours d’une manifestation contre la cor-
ruption. Interrogé puis placé en détention, il 
devait rester enfermé  heures. Son crime ? 
Avoir dénoncé les détournements de subven-
tions destinées aux paysans.

Au Sénégal, le CNCR s’est vu évincé de toute 
concertation par le ministère de l’Agricul-
ture, pour avoir participé à des rencontres 
organisées par l’opposition au pouvoir et la 
société civile.

Si ces deux événements ne sont pas com-
parables sous bien des angles — l’Acdic n’est 
pas une OP, le Cameroun n’est pas le Sénégal, 
etc. — le fait qu’ils arrivent en même temps 
nous amène à réfléchir. Pourquoi ces raidis-
sements des pouvoirs publics ? Plusieurs lec-
tures sont possibles.

On pourrait y voir le fait que désormais, les 
acteurs qui défendent le monde rural portent 
une voix qui pèse. En tant que tels, ils sont 
de potentiels éléments perturbateurs pour 
le pouvoir. Leur maturité en fait des acteurs 
incontournables mais dérangeants que les 
puissants souhaitent maîtriser.

On pourrait aussi y voir une fragilité de 
ces mouvements, dont l’assise et les soutiens 
ne sont pas suffisants pour les placer hors de 
portée de l’ire de gouvernants n’acceptant pas 
la contestation. Rappelons qu’ils sont surtout 
porteurs d’une parole libre puisqu’elle déran-
ge, et à ce titre qu’ils méritent d’être enten-
dus et pris en compte dans des concertations 
constructives.

Une question émerge quoi qu’il en soit, celle 
du poids politique des paysans en Afrique et 
donc celle de leurs rapports avec le pouvoir. 
Si longtemps majorité ignorée, ils sont sou-
vent devenus des interlocuteurs privilégiés 
des pouvoirs publics, C’est leur organisation 
toujours plus forte qui leur permettra de ga-
gner en puissance et d’apporter une voix re-
connue au sein des sociétés civiles — citoyens, 
consommateurs, producteurs. « Je savais per-
tinemment que mon combat me conduirait un 
jour là où je suis », a déclaré Bernard Njonga à 
sa sortie de prison. « Mais je n’ai pas l’inten-
tion de m’arrêter. Je continuerai à défendre les 
petits paysans ». Dernière minute : les choses 
s’arrangent officiellement au Sénégal. Mais les 
problème de fond ont-ils été traités ?

La rédaction, gds@inter-reseaux.org_________________
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Grain de sel : Qu’est-ce que l’Ascoma ?
Salimata Diarra : L’Association des 
consommateurs du Mali (Ascoma) 
est la première du genre au Mali. Elle 
est membre de la Fédération mondia-
le des associations de consommateurs, 
Consumers International (CI) depuis 
. L’Ascoma fut créée avec l’ouverture 
démocratique du Mali, mais aussi en 
réaction à la dégradation des conditions 
de vie liée aux ajustements structurels. 
D’autres évolutions, tel le développement 
de l’alimentation de rue ne respectant 
aucune norme de sécurité alimentaire 
ont poussé un grand nombre d’acteurs 
de la société civile à créer l’Ascoma, qui 
est basée à Bamako avec des antennes 
à Mopti, Gao, Koutiala, Kayes, Ségou 
et Sikasso. L’Ascoma est gérée par une 
Assemblée générale ( personnes) et 
un bureau () avec  vices-présidents. 
L’engagement des membres est très fort 
au sein de l’Ascoma qui n’a pas de res-
sources propres, outre les cotisations de 
ses membres (faibles et payées irréguliè-
rement). La gestion des réclamations des 
consommateurs et leur représentation 
pour influencer des décisions consti-
tuent un travail permanent. Parmi nos 
grandes victoires, grâce à un partenariat 
intersectoriel, nous sommes parvenus à 
la mise en place d’une politique natio-
nale de sécurité sanitaire accompagnée 
de la création d’une Agence nationale 

de sécurité sanitaire, nous avons aussi 
obtenu l’interdiction de l’importation 
des poulets congelés. Nous avons des 
liens avec les associations de consom-
mateurs africaines membres de CI, dont 
un bureau régional basé à Harare nous 
a beaucoup appuyés. Mais depuis que le 
bureau de Harare, faute de moyens, est 
fermé, il nous est difficile d’entretenir 
un réseau sous-régional fort.
GDS : Quelles actions l’Ascoma a-t-elle 
menées face à la hausse des prix ?
SD : Plusieurs actions ont été menées 
en termes de communication avec les 
consommateurs et de plaidoyer auprès 
des pouvoirs publics, avec les radios, les 
télévisons, aux plans national et inter-
national. Au niveau de la souveraineté 
alimentaire, bien que les Maliens pré-
fèrent le riz malien, les importations de 
riz sont encore très importantes ( à 
  tonnes viennent compléter la 
production nationale de   ton-
nes). Et le riz local demeure trop cher 
par rapport au riz importé. On se bat 
donc pour que les producteurs aient 
plus de facilités en termes d’accès aux 
intrants, nous nous sommes mobilisés 
à leurs côtés lors des problèmes autour 
de la redevance eau à l’Office du Ni-
ger [NDLR : Cf. GDS ], etc. Autre 
mobilisation de taille, en partenariat 
avec Afrique verte, en mai , nous 
avons organisé un atelier rassemblant 

les transformatrices de céréales pour 
parler de leurs difficultés (conservation, 
emballage, etc.) puis nous avons fait un 
film plaidoyer en faveur de la transfor-
mation de nos céréales.
GDS : Quels sont vos projets ?
SD : Nous avons besoin d’un éveil des 
conscience, donc nous allons poursui-
vre les activités que nous avons l’habi-
tude de faire, à savoir l’information, 
la sensibilisation, l’éducation du con-
sommateur et le lobbying auprès des 
pouvoirs publics. Nous allons aussi 
poursuivre nos études et investiga-
tions dont les résultats permettent 
d’alimenter notre plaidoyer. Aussi, 
on cherche à faire du « réseautage », 
entre les associations de consomma-
teurs et les autres organisations de la 
société civile. Le réseau permet de se 
connaître davantage, d’unir les efforts 
et d’avoir plus d’impact. Évidemment, 
on se bat aussi pour des textes régle-
mentaires en matière de consomma-
tion. Nous venons de créer un groupe 
national de référence pluridisciplinaire 
pour aller vers plus de concurrence, de 
qualité des produits et de protection 
des consommateurs. Une législation 
est prévue pour la protection des con-
sommateurs par un groupe consulta-
tif regroupant au moins quatre pays 
d’Afrique de l’Ouest, ce groupe est 
basé à l’Université du Mali. §

L’invitée de Grain de sel :
Salimata Diarra

� Salimata Diarra 
est présidente de 
l’Association des 
consommateurs 
du Mali (Ascoma) 
depuis sa 
création, en , 
ascoma70@yahoo.fr. 
Elle était de 
passage à Paris à 
l’occasion de la 
conférence « Défi 
alimentaire 
mondial, la 
contribution des 
sociétés civiles 
organisées » par 
le Conseil 
économique, 
social et 
environnemental 
français et le 
Comité 
économique et 
social européen.

 L’intégralité 
de cet entretien 
est consultable 
sur notre site : 
www.inter-

reseaux.org

Un chiffreUne image Une parole
sans 
commentaire…
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300 milliards 
de dollars
En une décennie, les transferts de fonds 
des migrants ont triplé pour atteindre 
 milliards de dollars en , soit 
trois fois l’aide au développement ( 
milliards). Entretien avec Catherine 
Withold de Wenden, du Centre d’étu-
des et de recherches internationales. 
Le Monde du  janvier .

« La ruée vers les terres n’est pas un fait 
nouveau. Mais c’est peut-être la pre-
mière fois dans l’histoire que le phé-
nomène est complètement mondia-
lisé. Et que le rythme est si rapide »

Paul Mathieu, expert de la gestion des 
terres à l’Organisation des Nations 
unies pour l’Alimentation et l’Agri-
culture (FAO). Le Nouvel Observa-
teur //
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Grain de sel : En quoi consiste le programme de sub-
ventions aux intrants du Malawi ? 

Dyborn Chibonga : Le programme a d’abord été mis 
en place lors de la campagne -. Le principal 
objectif était de répondre aux problèmes de déclin de 
la production et de sécurité alimentaire. Les petits 
producteurs avaient des difficultés à maintenir leurs 
niveaux de production et de productivité, du fait des 
défis liés au déclin de la fertilité des sols et à la difficulté 
d’accès aux intrants. Le gouvernement a répondu à ce 
problème en mettant en place un programme ciblé 
de subventions aux intrants afin de faciliter la pro-
duction de cultures vivrières et d’exportation dans 
l’objectif de permettre de relancer l’industrie agricole 
et l’économie en général. Le programme consiste 
dans la distribution de bons aux producteurs, qui 
leur permettent d’acheter, à un prix subventionné, 
intrants, engrais, semences et pesticides.

Le maïs est une culture de base au Malawi [tout 
comme le riz. Les gens préfèrent le riz local ici, qui 
a plus de goût, mais consomment beaucoup de riz 
importé, qui est souvent bien moins cher]. Le pro-
gramme a visé uniquement le maïs durant la première 
campagne; en deuxième année, d’autres cultures vi-
vrières et d’exportation ont été ciblées (légumineu-
ses, coton, thé, café). Les types d’engrais distribués 
diffèrent selon les différentes cultures. Au départ le 
programme visait , million de petits producteurs, 
pour un montant de  milliards de Kwacha du Ma-
lawi (MK) [ millions d’euros] ; puis il a évolué vers 
, million de bénéficiaires pour un montant de  
MK [ millions d’euros] en année  (-) et 
en , il a concerné , million pour  milliards 
[ millions d’euros] ( initialement prévus, de-
venus  milliards du fait de la crise financière in-
ternationale). L’an prochain, le programme tentera 
de maintenir le même nombre de bénéficiaires : , 
millions. Avec   de son budget dédiés à l’agricul-
ture, le Malawi est l’un des très rares pays africains 
à avoir respecté son engagement — pris à Maputo 
en  lors de la déclaration de la Communauté 
de développement de l’Afrique australe (Southern 
African Development Community) — de dédier 
un minimum de   de leurs budgets nationaux 
à l’agriculture.

Le gouvernement travaille avec les autorités loca-
les traditionnelles et les comités de développement 
villageois afin de cibler les bénéficiaires. Ce sont 
également eux qui sont responsables de distribuer 
les bons aux producteurs.

Des subventions aux intrants 
stimulent la production au Malawi� Développement, subventions

En 2005, le Malawi a appuyé ses petits producteurs par la 
fourniture d’intrants à prix subventionnés. La production 

a atteint 3,6 Mt de maïs, soit plus du double des besoins du 
pays. La communauté internationale, après s’être montrée 
sceptique, constate et admire les résultats. Cette médaille 
a-t-elle un revers ?

� Entretien avec Dyborn 
Chibonga, secrétaire 
exécutif de l’Association 
des petits producteurs du 
Malawi (National 
Smallholder Farmers’ 
Association of Malawi, 
Nasfam). Plus 
d’information: 
www.nasfam.org

� Interview réalisée par 
téléphone le  février . 

� Traduction libre de la 
rédaction. Version 
originale et version longue 
à consulter en ligne : 

 www.inter-reseaux.org 

Ü

Dyborn Chibonga, dchibonga@nasfam.org 
Pour GDS, Anne Perrin : anne.perrin@inter-
reseaux.org_________________________

GDS : Quelles ont été les principales difficultés aux-
quelles le programme a dû faire face et comment ont-
elles été surmontées ? 

DC: L’une des principales difficultés rencontrées lors 
de la première année du programme a été de répondre 
aux besoins zone par zone. En effet, alors, le gouver-
nement avait souhaité travailler seul, sans s’associer 
le secteur privé, ce qui n’a pas rendu la tâche facile. 
Une fois le secteur privé engagé dans le processus 
(c’est-à-dire lors de la seconde année du programme), 
les choses ont été plus simples : les engrais étaient 
disponibles dans toutes les boutiques d’engrais du 
pays. Quand j’évoque le « secteur privé », je parle des 
fournisseurs d’intrants mais aussi des organisations 
de producteurs. Au Malawi, il existe  à  princi-
paux distributeurs d’intrants, et de nombreux petits 
revendeurs installés dans tout le pays.

Un autre problème a été d’identifier les bénéficiai-
res. Il avait été dit que le programme devait s’adresser 
aux « plus pauvres parmi les pauvres ». Or nous ne 
pouvions fournir « que » ,, puis , million de per-
sonnes. Les choses ont été facilitées par l’implication 
de toutes les organisations, comités de développement 
villageois etc., mais inévitablement des gens se sont 
sentis laissés pour compte car ils ne pouvaient bé-
néficier du programme.

Nous avons également eu à faire à des gens peu 
scrupuleux qui ont imprimé de faux bons… ce phé-
nomène était moins important la première année 
mais il a été un problème très important l’an passé. 
Nous n’avons pas encore pu en mesurer l’impact avec 
précision, mais nous savons qu’il y aura des consé-
quences lorsque nous évaluerons le programme.

Les délais de mise en œuvre du programme ont 
constitué une difficulté supplémentaire. L’Assemblée 
nationale est sensée voter le budget en juin, mais cela 
s’est fait  ou  mois après le programme, et cela a 
eu des conséquences sur les importations et la dis-
tribution des intrants : alors qu’ils auraient dû être 
distribués en octobre, des engrais n’ont été distribués 
qu’à la fin janvier. Les pluies avaient démarré deux 
mois plus tôt, les cultures avaient déjà poussé. Cer-
tains producteurs n’ont pu bénéficier d’engrais que 
pour la deuxième application, la première application 
d’engrais s’effectuant au moment des semis. 

La dernière difficulté à laquelle je dois faire réfé-
rence est une difficulté financière. En effet, du fait de la 
crise financière de l’an passé, les coûts du programme 
ont dû être réévalués de  à  milliards. Par exem-
ple, l’urée, qui était achetée  US [ euros] la 
tonne vaut aujourd’hui  US [ euros]… Mais 
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rien n’a pu être fait. Le gouvernement avait passé des 
contrats pour jusqu’à décembre .

GDS : Quel a été le rôle spécifique des OP dans le 
processus ? 

DC: Nasfam a été engagée dans le processus avant 
que le budget du programme ne soit présenté au gou-
vernement. Chaque année, le gouvernement consulte 
les acteurs, dont notre organisation, tout comme les 
autres organisations paysannes. Nous avons aussi joué 
un rôle sur le terrain durant sa mise en place et la 
phase de suivi. Nous avons notamment mis en place 
des services de vulgarisation gratuits. Je dois préciser 
que tous nos membres ne sont pas bénéficiaires du 
programme. Comme signalé plus haut, le programme 
vise en priorité les plus pauvres, or les plus pauvres 
sont souvent aussi les moins organisés, n’appartenant 
pas à une organisation paysanne …

GDS : Quelles sont les perspectives pour le programme 
dans les années qui viennent ? 

DC : Le programme va continuer. Cette année, le 
Malawi va vivre des élections présidentielles et des 
élections parlementaires, mais quels qu’en soient les 
résultats, le programme va continuer, les candidats 
élus voudront sûrement le maintenir car la sécurité 
alimentaire figure au programme de tous les partis. 
Ça n’est pas seulement une question de sécurité ali-
mentaire, c’est aussi une question politique, sociale, 
économique.

Nous avons suggéré que le gouvernement introduise 
une nouvelle dimension au programme, qui vise à 
faire participer les bénéficiaires par une contribution 
aux stocks nationaux de céréales. 
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GDS : Étant donné votre expérience, quels conseils 
donneriez-vous à des organisations paysannes d’autres 
régions d’Afrique qui souhaiteraient mettre en place 
ce type de programme ? 

DC : Nous avons désormais suffisamment de recul 
pour dire qu’il est beaucoup moins coûteux d’aider 
les gens à produire que de les aider à consommer de 
la nourriture importée. C’est un processus beaucoup 
plus durable, qui coûte beaucoup moins. Importer 
des denrées alimentaires est très coûteux (logisti-
que, etc.).

Pour cette raison, je conseillerais aux organisations 
paysannes d’Afrique de l’Ouest d’essayer de mettre 
en place un tel programme. Ensuite, il est important 
de s’assurer que les secteurs public et privé établissent 
un réel dialogue dans les phases de planification, de 
mise en œuvre et de suivi du programme.

L’appui des bailleurs de fonds est nécessaire. Certains 
disent qu’on ne devrait pas parler de « subventions ». 
Ce sont pour la plupart des gens originaires de grand 
pays, avec de bons niveaux de productivité, des agri-
cultures mécanisées, et eux-mêmes subventionnent 
leurs agricultures.   de leur population vivent de 
l’agriculture. Alors pourquoi nos agricultures, dans 
des pays pauvres où les agriculteurs (qui représen-
tent -  de la population) sont principalement 
des femmes, souvent uniques chefs de familles, de-
vraient fonctionner sans subventions ? Dans notre 
cas, la communauté internationale, après avoir été 
assez sceptique la première année, nous a beaucoup 
aidés (bailleurs multilatéraux, DFID/IFDC, Union 
européenne, USAid, etc. ¹). §

. Pour plus d’information, cf. le site du gouvernement du 
Malawi : www.malawi.gov.mw
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L    des habitudes alimentaires 
du Burkina ( kg par habitant et par an ¹) 
surtout en milieu urbain ( kg par personne 

et par an). La croissance de la consommation de ce 
produit a fortement augmenté en , année défi-
citaire en céréales, où le riz était alors importé à un 
prix bas. Avant , le Burkina produisait   
tonnes de riz « blanc » soit   tonnes de paddy 
et en importait quatre à cinq fois plus, soit environ 
 à   tonnes. Compte tenu de la part auto-
consommée par les producteurs dans les zones de 
production, la quantité de riz local arrivant sur les 
marchés urbains restait faible (provenant surtout des 
périmètres irrigués), saisonnière, et surtout large-
ment minoritaire en milieu urbain. La facture des 
importations est estimée pour le pays à  milliards 
de FCFA soit approximativement plus du quart des 
recettes cotonnières.

Le Gouvernement du Burkina prend des mesures 
en réponse à la crise alimentaire. Début , la 
flambée des prix des produits de base importés (lait, 
huile, sucre, etc.) et du riz évidemment, provoque 
des manifestations violentes contre la « vie chère » 
dans les grandes villes. Le Gouvernement prend des 
mesures pour réduire le coût des produits alimen-
taires importés : des mesures essentiellement fisca-
les par la suppression ou la diminution des droits 
de douanes et de la TVA, des mesures pour fixer et 
contrôler les prix (peu opérantes) et des interventions 
sur le marché, notamment des ventes de céréales à 
prix réduit. En plus de cela, le Gouvernement lance 
un « programme d’urgence pour la sécurité alimen-
taire » afin d’augmenter les productions vivrières de 
la campagne , en ciblant plus particulièrement 
la production rizicole.

Appui à la production rizicole et soutien à la com-
mercialisation. Ainsi sont prévus la distribution gra-
tuite de   tonnes de semences de riz, la vente à crédit 
et à un prix subventionné de   tonnes d’engrais et 
l’envoi « d’encadrement technique » sur les principaux 
périmètres rizicoles. Les « semences sélectionnées » 
ne sont pas toutes des semences (souvent du paddy 
« tout venant » acheté aux coopératives), les engrais 
ou le personnel technique n’arrivent pas toujours à 
temps, mais globalement ces mesures encouragent 
fortement la production rizicole, notamment pluviale 
dans les centaines de bas-fonds du Burkina. Un en-

L’État au secours de la production 
rizicole au Burkina Faso ?� Riz, commercialisation

Le « programme d’urgence pour la sécurité alimentaire » 
du gouvernement burkinabè comprenait un gros volet de 

soutien à la production rizicole. À l’heure de la commerciali-
sation du riz, les débats apparaissent. Pas facile de satisfaire 
producteurs et consommateurs, en fixant un prix non prohibi-
tif et rémunérateur…

� Armel Guenguéré est 
étudiante en Économie et 
Sciences de gestion, en e 
année à l’Université de 
Koudougou, et réalise un 
stage sur les comptes 
d’exploitations des 
étuveuses de riz.

� Patrick Delmas est 
membre du comité de 
rédaction de Grain de sel et 
membre d’Inter-réseaux.

Ü

Armel Guenguéré, guenguere_armel@yahoo.fr ; 
Avec l’appui de Patrick Delmas, patrick.
delmas@inter-reseaux.org_________________

. Les chiffres donnés dans le texte sont des ordres de 
grandeur.

couragement appuyé par une météo très favorable 
pour la riziculture de bas-fonds.

Les chiffres annoncés pour la récolte sont « énor-
mes », la production aurait augmenté de   pas-
sant de   tonnes à   tonnes de riz blanc, 
soit   tonnes de paddy. Les autres productions 
vivrières sont également en augmentation. 

Les responsables du plan d’urgence anticipent ces 
augmentations de production en voulant soutenir la 
commercialisation à des « prix rémunérateurs ». Un 
« comité de réflexion » d’une cinquantaine de per-
sonnes est mis en place avec des représentants des 
commerçants, des consommateurs, une majorité 
d’agents de l’administration et de projets et… trois 
ou quatre représentants des producteurs. Son objec-
tif : fixer un prix à la fois « rémunérateur » pour les 
producteurs et intéressant pour les consommateurs. 
Il est également prévu de remettre en route les unités 
industrielles de décorticage dont une grande partie 
ne fonctionnent plus depuis  et de voir comment 
l’État et les commerçants organiseront la collecte du 
paddy et la commercialisation du riz.

Du prix « rémunérateur » au « prix plancher »… 
l’État tranche. Divers scénarios de prix sont étu-
diés par le Comité de réflexion prenant en compte 
théoriquement les coûts de production des rizicul-
teurs, les charges et les marges des différents acteurs 
(producteurs, transformateurs et commerçants). En 
septembre, le groupe arrive aux recommandations 
suivantes : un coût de production estimé à  FCFA, 
un prix de vente au consommateur à  FCFA et 
un prix d’achat du paddy aux producteurs de  ou 
 FCFA, tout en faisant une recommandation forte 
pour que l’État puisse ajouter une prime, afin d’en-
courager les producteurs à accroître leur production 
et leur productivité.

Mais lors de la réunion suivante, en octobre, il 
n’est plus question de négociation. Le Gouverne-
ment « propose » un prix qui n’est plus qualifié de 
« rémunérateur » mais de « plancher » :  F/kg. De 
plus la commercialisation sera organisée afin que les 
producteurs livrent (aux unités de transformation et 
commerçants)   de leur production dont   se-
ront destinés aux femmes étuveuses. Les représentants 
des producteurs sortent de la réunion sans valider 
ce prix, jugé trop bas. En effet, au même moment, 
les étuveuses achètent le paddy à / FCFA le kg. 
Par la suite ils demandent officiellement que le prix 
du paddy soit fixé à  FCFA.

Deux rencontres rassemblant commerçants, 
transformateurs et producteurs sont organisées par 
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le Comité interprofessionnel du riz, mais elles ne 
permettent pas d’arriver à un accord. Il est quand 
même décidé que les producteurs vendent du paddy 
à  FCFA pour rembourser les intrants fournis à 
crédit par l’État. Pour les autres opérateurs, le prix 
sera fixé lors des transactions. Les femmes étuveuses 
continuent à acheter une grande partie de la produc-
tion autour de  F/kg de paddy ². Les paysans des 
bas-fonds rizicoles, peu organisés et peu informés, 
ont commencé à vendre à  F/kg en trouvant ce prix 
rémunérateur. Depuis certains se sont rendus compte 
que les collecteurs revendaient à des prix nettement 
plus élevés et ont aligné leurs prix sur ceux des pé-
rimètres irrigués.

État et producteurs : des préoccupations et prio-
rités différentes. Il est évident que l’État recherche 
un prix du riz le plus bas possible pour satisfaire ou 
venir en aide aux populations urbaines frappées par 
la crise et capables de manifestations explicites de 
leur mécontentement. L’État estime également qu’il 
a apporté une aide substantielle aux producteurs et 
donc qu’en retour, les producteurs doivent fournir les 
consommateurs à un prix jugé raisonnable.
Mais, ces dernières années, les paysans ont dû faire 
face aux aspects négatifs de la loi du marché - les prix 
étaient bas, c’était à eux d’être compétitifs… Mainte-
nant que la fameuse « loi du marché » est davantage 
en leur faveur, il leur faudrait vendre leur production 
à un prix beaucoup plus bas. Est-ce juste ?

Mais surtout il est dommage que les intentions 
du groupe de réflexion ne se soient pas concrétisées. 
Les membres de ce groupe avaient semble-t-il bien 
compris que pour relancer la riziculture burkinabè, 
il était important que les producteurs puissent avoir 
des revenus plus élevés, susceptibles non seulement 
de les nourrir, mais en plus de leur permettre d’in-

Û vestir. C’est cet investissement dans l’entretien des 
infrastructures et surtout dans l’amélioration de la 
productivité qui peut permettre — à moyen terme 
— une augmentation de la productivité et la four-
niture de riz à des prix compatibles avec les revenus 
de la population.

« L’État n’a pas peur de vous les paysans. En février, 
ceux qui ont cassé les villes de Bobo, de Ouaga, de 
Banfora, etc. n’étaient pas des paysans, mais bien des 
fonctionnaires. C’est ceux-la qui peuvent faire tomber 
le Gouvernement et les autorités en sont bien cons-
cientes… ». Ce « cadre du ministère » qui s’exprime 
très bien, mais loin de certaines oreilles indiscrètes 
a tout résumé, car depuis  (plus de  ans) nos 
autorités ne jurent que par les lois du marché, pour 
rémunérer les producteurs. Or si depuis janvier , 
les lois du marché sont favorables aux producteurs, et 
qu’ils devraient être rémunérés par le marché pour 
la première fois depuis plus de  ans survient le prix 
plancher ! Une source de discorde importante entre 
l’État et les producteurs. Ces derniers estiment que 
le prix plancher est bien un prix minimum et que si 
certains acteurs leur proposent d’acheter à un prix 
supérieur ils sont libres de vendre. En revanche, le 
ministre de l’Agriculture s’estime « feinté », et traite les 
producteurs de manipulateurs attirés par le profit… 
En effet, l’État avait dégagé un budget de  milliards 
de FCFA pour acheter du riz au prix plancher afin de 
ravitailler les hôpitaux, les écoles, l’armée, mais les 
paysans ne veulent pas vendre à ce prix. Si le soutien 
du Gouvernement en matière de relance de la filière 
« riz local » leur a été bénéfique, les relations entre 
État et producteurs ne sont donc pas au beau fixe. 
Ainsi, le  février dernier, le journal Sidwaya rela-
tait-il les propos du ministre de l’Agriculture Laurent 
Sédégo : « Vous nous avez feinté et c’est décevant. […] 
Nous n’achèterons pas votre riz à plus de  FCFA le 
kg. Autant revenir au riz importé ! ».

Des tensions regrettables, surtout après de réels 
efforts de concertation… qui avaient été un des ra-
res effets « positifs » de la crise alimentaire. Gageons 
que chacun saura raison garder, pour que tous s’y 
retrouvent, consommateurs comme producteurs. §

. Dès , un rapport estime que   du riz local 
est transformé et commercialisé par les femmes. Pour 
plus d’information sur le rôle des étuveuses, lire ou 
relire l’article « Transformation et vente du riz local : les 
femmes sauvent la mise » paru dans GDS  (sept.-nov. 
), disponible en ligne : www.inter-reseaux.org
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OGM, du Mali au Burkina Faso, 
quels enjeux ?

Assétou Founè Samaké, asamake@ml.refer.org__ Où en est-on avec les OGM en Afrique de l’Ouest ? Alors 
que le Mali adoptait une loi sur la biosécurité controver-

sée en novembre dernier, le Burkina Faso a introduit le coton 
OGM. GDS donne la parole à A.-F. Samaké, membre de la Co-
pagen et A. Legile (AFD), qui a assisté au forum coton OGM 
organisé à Ouagadougou (Burkina Faso).

Ü

� Entretien avec Assétou 
Founè Samaké, biologiste 
généticienne à l’Irpad, 
membre de la Coalition 
pour la protection du 
patrimoine génétique 
africain (Copagen Mali), 
membre du comité 
d’animation de la Copagen 
régionale. 
www.irpadafrique.org 

 Entretien réalisé par 
téléphone le  janvier 
. La version publiée ci-
contre n’est qu’un extrait 
d’un entretien plus long, 
publié en ligne, que nous 
vous invitons vivement à 
lire : www.inter-reseaux.org

� OGM

Grain de sel : Alors que le Mali a longtemps semblé 
mobilisé contre une législation pour les OGM, voici 
qu’en novembre le parlement a adopté la loi sur la 
biosécurité au Mali. Comment expliquez-vous ce re-
virement, et pouvez-vous nous expliquer ce qu’est la 
loi sur la biosécurité ?

Assétou Founè Samaké : La loi sur la biosécurité 
n’est rien d’autre qu’une autorisation pour permet-
tre à tous ceux qui ont la technologie OGM dans le 
monde de faire des OGM au Mali. C’est la couver-
ture juridique que le Mali offre aux multinationales. 
Le « revirement » que vous constatez s’explique par 
plusieurs facteurs. Avant tout, il faut rappeler que 
l’Assemblée nationale malienne qui a voté la loi sur 
la biosécurité venait d’être renouvelée. Or s’il est 
vrai qu’un réel travail de fond avait été mené avec 
les anciens députés (nous avions eu des échanges 
soutenus avec les députés, et fait un profond travail 
de sensibilisation et de formation), les nouveaux dé-
putés n’ont pas été informés et formés à temps. La 
configuration politique de l’Assemblée nationale a 
également changé. Il y avait auparavant au sein du 
parlement sortant une connaissance et une vision 
critique sur le sujet, ce qui lui a permis de prendre 
du recul face à la question. Une autre dimension de 
ce revirement provient du fait que les pro-OGM ont 
mené une stratégie très offensive, avec des appuis 
inattendus au niveau de la société civile.

Enfin, je rappellerai le contexte politique inter-
national. Nos États n’ont pas beaucoup de marges 
de manœuvre. Un simple rappel, voilà trois ans de 
cela, quand notre président a tenu tête à la Banque 

mondiale en refusant de baisser les prix du coton 
négociés avec les producteurs il a eu bien du mal à 
résister, et l’année suivante, il s’est rangé… Sur les 
OGM c’est la même chose. Notre président avait 
voulu se donner du temps pour comprendre les 
enjeux, analyser, mais les élections ont précipité le 
vote de la loi sur la biosécurité.

GDS : Quels sont les principaux points de désaccord 
entre les défenseurs des OGM et leurs opposants au 

Mali ? Comment la Copagen met-elle en place son ac-
tivité sur le plan national ?

AFS: La question primordiale est de savoir si nous 
souhaitons répondre en priorité à nos besoins ou aux 
exigences internationales. Les partisans des OGM re-
fusent de se poser la question en ces termes, pourtant 
c’est bien de cela qu’il s’agit. On ne peut se contenter 
de regarder les OGM comme une technologie, il faut 
les prendre dans leur globalité, dans leur logique. La 
« logique OGM » c’est la privatisation, une technolo-
gie faite ailleurs, qui n’est pas à notre portée tandis 
que notre logique donne la priorité à nos propres 
ressources et à nos propres besoins. Il faut ainsi in-
tégrer tous les enjeux, socioculturels (organisation 
du monde paysan, semences), politiques (nous avons 
une loi d’orientation agricole), institutionnels (situa-
tion de notre recherche).

Au niveau de la Copagen le point fort est la mu-
tualisation de nos moyens. La Copagen compte des 
membres dans tous les pays de l’Uemoa plus la Gui-
née Conakry. Partout, nous mettons l’accent sur l’in-
formation et la formation, usant au maximum des 
langues nationales. Nous travaillons au maximum 
avec les organisations (ONG, associations, etc.) qui 
travaillent sur la même ligne que nous, développant 
ainsi une forme de « diplomatie non gouvernemen-
tale ». Nous faisons aussi un vrai travail de proximité. 
Le dialogue politique avec nos décideurs politiques 
et d’autres leaders fait aussi partie de nos stratégies 
d’intervention. Il est question de l’autonomie de nos 
États mêmes.

Notre organisation est la même sur les plans natio-
nal et régional. Peuvent être membres les individus 
comme les structures qui ont la même pensée que 
nous et ont une action en matière d’agriculture, se-
mences, brevets, droits de propriété. Il n’y a pas de 
cotisation à régler. Pour chaque activité, nous nous 
réunissons et voyons qui peut apporter quoi. Nous 
avons expressément tenu à ce qu’il n’y ait pas de pré-
sident, pour échapper aux questions de leadership 
souvent problématiques en Afrique. Nous avons 
ainsi une organisation tournante que ce soit pour 
les activités ou les responsabilités. Nous recevons 
des appuis émanant de structures qui ont la même 
pensée que nous. Au Nord par exemple nous avons 
eu l’appui de SwissAid. La Suisse, où se trouve le 
siège de Syngenta, a signé un moratoire de dix ans 
prohibant l’usage des OGM… Dans la sous-région, 
une structure comme Inades formation, qui travaille 
depuis plus de  ans pour des agricultures durables, 
est aussi très impliquée. §

« La logique des OGM ne donne 

pas la priorité à nos ressources 

et à nos besoins »
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Û� Anne Legile, Agence 
française de 
développement (AFD), 
legilea@afd.fr

L C ’ et de suivi du Parte-
nariat Union européenne-Afrique sur le coton 

a organisé, à Ouagadougou (Burkina Faso) du  au 
 septembre , un séminaire ¹ sur le coton gé-
nétiquement modifié ². Une rencontre qui a permis 
de traiter d’un problème complexe, porteur d’idéo-
logies fortes.

Le Burkina Faso est le seul pays d’Afrique de l’Ouest 
à avoir expérimenté la culture de coton OGM en 
plein champ, à partir de variétés locales croisées avec 
une variété dans laquelle a été introduit le gène Bt. 
Cependant à ce jour, aucun résultat probant portant 
sur une surface conséquente n’a pu être présenté, les 
conditions climatiques de l’année  s’étant révélées 
désastreuses. En ,   ha auraient été semés à 
des fins de production semencière ; les rendements 
ne sont pas encore connus.

Les acteurs de la filière burkinabè souhaitent, grâ-
ce à l’utilisation de cette technologie, améliorer leur 
compétitivité vis-à-vis des pays qui ont déjà adopté 
le coton Bt (comme les États-Unis ou l’Inde).

Coton OGM : des intérêts constatés… Les présen-
tations de l’atelier ont montré un impact positif du 
coton Bt sur le rendement (mais avec de très fortes 
variations : de  à plus de   d’augmentation suivant 
les contextes) et la réduction de l’emploi des pesticides. 
Ce dernier aspect est très prisé des producteurs. En 
effet, outre la baisse des coûts engendrés, la diminution 
des traitements (de  à  au Burkina Faso), provoque 
surtout une moindre pénibilité du travail et des con-
séquences bénéfiques sur la santé humaine.

… mais des interrogations subsistent. Les questions 
qui demeurent et les conditions nécessaires à une 
valorisation maximale du coton OGM en Afrique 
ont elles aussi été discutées. Sur le plan technique, le 
coton Bt n’est pas une assurance rendement : la pro-
téine n’est pas efficace contre tous les ravageurs du 
coton et elle ne s’exprimera correctement qu’avec une 
bonne fertilisation et en l’absence de stress hydrique. 
Par ailleurs, les effets négatifs tels que la résistance 
du prédateur principal ou la baisse de la biodiversité 
peuvent apparaître à moyen terme. En tout état de 
cause, l’utilisation du coton Bt est à raisonner comme 

un des outils parmi d’autres de protection du coton-
nier contre les insectes. Elle ne doit pas conduire le 
producteur à baisser sa vigilance et à abandonner 
ses observations qui sont notamment à la base de la 
LEC (lutte étagée ciblée).

Davantage que sur les aspects techniques, la cul-
ture de coton Bt en Afrique interroge sur les plans 
économique, institutionnel et organisationnel.

Le coût de la semence est une donnée essentielle 
de la rentabilité de la culture. Au Burkina Faso, elle 
est actuellement vendue bien en deçà du prix de re-
vient et les négociations avec Monsanto ne sont pas 
terminées. 

Sur le plan institutionnel, la question de la sou-
veraineté des pays et producteurs africains face aux 
firmes privées qui ont développé la technologie, a été 
posée. Le Burkina Faso a choisi un processus qui lui 
permet de rester propriétaire de la variété génétique-
ment modifiée (le gène appartenant à Monsanto). 
Toujours dans les questions qui ont été évoquées, 
celle des adaptations possibles des cultivars aux 
conditions locales de production et celle du choix 
possible pour les producteurs de planter du coton 
OGM ou non OGM…

Enfin, la question du contrôle et de la traçabilité 
sera certainement plus complexe à résoudre en Afri-
que qu’aux États-Unis. Il est impossible de détecter un 
coton Bt par une analyse de la fibre, seul le contrôle 
des semences et des mises en culture peuvent ren-
seigner sur les surfaces OGM. En petite production 
paysanne africaine, il sera très difficile de parvenir à 
une fiabilité de  sur un tel suivi. De même com-
ment gérer les zones refuges (pourcentage de surface 
consacré à des cultures non OGM afin d’éviter les 
phénomènes de résistance) ? Va-t-on imposer à cer-
tains producteurs dans les villages de ne pas faire de 
coton OGM (avec quel dédommagement ?) ?

Le risque serait que l’intérêt du coton Bt, obser-
vable à court terme, occulte les actions déjà menées 
(et à poursuivre) afin d’agir sur les autres leviers 
techniques, économiques et organisationnels de la 
compétitivité des filières coton africaines. 

L’expérience burkinabè en matière de production 
de coton OGM sera dans tous les cas intéressante à 
suivre et à analyser. §

. Une centaine 
de participants de 
tous horizons y ont 
participé : décideurs 
de la filière coton, 
représentants de la 
recherche, producteurs, 
bailleurs de fonds, 
représentants des 
administrations 
concernées, du Burkina 
Faso et d’autres pays de 
l’Afrique de l’Ouest.
. Pour plus 
d’information sur la 
rencontre (notamment 
les interventions) : 
www.coton-acp.org.
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E A subsaharienne, 
les organisations d’acteurs au sein 
des filières agricoles — entre autres, les 

organisations interprofessionnelles —, se multiplient ces dernières 
années et suscitent un fort intérêt de la part des acteurs économiques 

des filières, des décideurs politiques et des partenaires au développement.
 Présentées par certains comme des outils efficaces permettant d’organiser les 

marchés, de structurer les filières et de faciliter les relations entre les acteurs privés 
et les pouvoirs publics, les expériences des organisations interprofessionnelles (OIP) 

restent pourtant encore mal connues, faiblement analysées, et peu partagées.
 En s’appuyant sur les participants, les réflexions et les échanges du Groupe de travail 

thématique sur les OIP animé depuis  par Inter-réseaux, ce dossier ambitionne de 
partager quelques éclairages sur ces formes d’organisations, et d’inciter à poursuivre les 
échanges et débats autour de ce thème. Pourquoi assiste-t-on à un tel engouement pour les 
OIP ? Quels ont été les déterminants à l’origine de l’émergence des OIP ? Dans quelles filiè-
res sont-elles apparues ? Avec quels acteurs, pour quels objectifs, avec quels résultats, et 
surtout in fine, au bénéfice de qui ?

 Après un panorama des OIP en Afrique de l’Ouest selon une approche historique, 
ce dossier présente quelques cas concrets d’OIP au Burkina Faso, en France, à Ma-

dagascar et au Sénégal. Pour finir, il conclut sur la diversité , les enjeux et les 
conditions de succès des OIP.

 Ce dossier est co-édité avec l’association Agriculteurs français et dé-
veloppement international (Afdi).

 Participez vous aussi en réseau aux débats, en écrivant à 
l’animateur du Groupe de travail (joel.teyssier@inter-

réseaux.org) !

Le dossier :

Inter-réseaux
Développement rural
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O  depuis  ans à 
l’émergence de nouvelles or-
ganisations dans les filières 

agricoles africaines. Les interprofes-
sions, cadres de concertation, comités 
interprofessionnels ou tables filières, 
sont autant de formes d’organisations 
dites « interprofessionnelles » qui sont 
apparues ces dernières années, notam-
ment en Afrique de l’Ouest. Ces dispo-
sitifs, inconnus auparavant, suscitent 
aujourd’hui un fort intérêt de la part 
des acteurs économiques des filières 
agricoles, des décideurs politiques et 
des partenaires au développement.

Qu’entend-on par organisation in-
terprofessionnelle (OIP) ? Ce terme est 
utilisé pour désigner le regroupement 
d’au moins deux « familles » profes-
sionnelles (ou « métiers ») présents sur 
une filière, familles d’acteurs réunies 
pour dialoguer, se concerter, établir des 
accords et/ou mener collectivement 
des actions autour d’un ou plusieurs 
produit(s) agricole(s). Ces organisa-
tions peuvent prendre de multiples 
formes en fonction notamment des 
acteurs qui les composent, de leurs 
missions, des produits concernés, du 
territoire qu’elles couvrent, etc. 

Très souvent les OIP ont pour prin-
cipaux objectifs :
– d’« organiser » le marché : écouler 

la production à des prix stables, en 
fonction d’objectifs négociés en ter-
mes de gestion de l’offre, de partage 
de la valeur ajoutée, mais également 
de qualité et de régularité de l’appro-
visionnement ;

– de « structurer » la filière : améliorer 
les relations socio-économiques en-
tre les différents métiers d’une filière 
et appuyer leur « professionnalisa-
tion » ;

– de faciliter les relations entre les 
acteurs des filières et les pouvoirs 
publics, et d’influer les politiques 
publiques dans un sens favorable 
au développement des filières con-
cernées.
Quels ont été les déterminants à 

l’origine de cette émergence ? Quelles 

ont été les filières concernées par ces 
organisations d’acteurs en Afrique de 
l’Ouest ? Comment ces organisations 
s’inscrivent-elles dans les politiques de 
libéralisation du secteur agricole ?

L’émergence des OIP en Afrique de 
l’Ouest : conséquence du retrait de 
l’État ?
Des OIP, dans la suite des sociétés 
d’État. Jusqu’à la fin des années , les 
services publics ouest africains étaient 
très impliqués dans la gestion des filiè-
res céréalières et des filières d’expor-
tation (coton, café, cacao, arachide, 
etc.) notamment. Ils intervenaient 
en déterminant (parfois de manière 
unilatérale) les modes de fonction-
nement de ces filières : ils fixaient 
le prix d’achat aux producteurs, les 
conditions d’approvisionnement en 
intrants, les modes de commerciali-
sation et les modalités d’exportation. 
Dans certaines filières, ils pouvaient 
même être opérateur central unique : 
ils détenaient un monopole d’achat aux 
producteurs, une exclusivité dans la 
transformation et/ou dans l’exporta-
tion, ou réglementaient la fourniture 
en intrants.

Les programmes d’ajustement struc-
turel des années  ont conduit les États 
à se désengager des filières agricoles, 
la Banque mondiale, le Fonds moné-
taire international (FMI) et d’autres 
bailleurs de fonds estimant en effet que 
la privatisation des filières serait plus 
efficace en matière de développement 
et de régulation des filières. 

Les fonctions techniques d’appro-
visionnement, de commercialisation, 
etc., prises en charge par les sociétés 
d’État ont ainsi été transférées en 
grande partie au secteur privé et aux 
organisations professionnelles exis-
tantes, bien qu’émergentes et encore 
peu structurées.

Dans ce contexte de libéralisation et 
devant l’incapacité des organisations 
professionnelles à initier de véritables 
stratégies de régulation collectives des 
filières et des marchés, l’importance 

stratégique (en termes de sources de 
devises) de ces filières autrefois admi-
nistrées a amené les pouvoirs publics 
à impulser la création des premières 
OIP en Afrique de l’Ouest : en , 
le Conseil national interprofessionnel 
de l’arachide (CNIA) au Sénégal et la 
même année, le Conseil interprofes-
sionnel du cacao et du café (CICC) 
au Cameroun.

Quelques années plus tard, des 
OIP furent également créées dans les 
filières cotonnières de plusieurs pays 
de la sous-région suite aux privatisa-
tions des diverses sociétés cotonniè-
res : l’Association interprofessionnelle 
du coton (AIC) fut fondée au Bénin 
en , puis l’Intercoton en Côte 
d’Ivoire en , l’Association inter-
professionnelle du coton du Burkina 
Faso (AICB) en  et l’Association 
sénégalaise interprofessionnelle du 
coton (ASIC) en .

Des OIP issues de la nécessité de con-
certations entre acteurs des filières et 
avec l’État. Les acteurs de nombreuses 
filières se sont trouvés devant l’obli-
gation de se concerter et de s’orga-
niser pour lever des contraintes qui 
dépassaient leur seule profession, 
comme l’amélioration de la qualité 
d’un produit, la défense d’une filière 
locale vis-à-vis des importations, l’éta-
blissement d’accords sur les prix, etc. 
Ce fut particulièrement le cas dans 
les filières de produits transformés, de 
produits périssables ou confrontés à 
la concurrence d’importations. Dans 
ces filières en effet, la concertation et 
la coordination entre producteurs, 
commerçants et/ou transformateurs 
étaient nécessaires, voire obligatoires, 
pour conforter leurs activités. Souvent, 
même, ces organisations furent créées 
à l’occasion de crises. C’est le cas par 
exemple de la filière « tomate indus-
trielle » au Sénégal ¹.

Dans certaines filières, la concerta-
tion s’avère aussi nécessaire entre les 

Les organisations interprofessionnelles en Afrique 
de l’Ouest, des réponses à la libéralisation

� Cécile Broutin, 
du Groupe de 
recherche et 
d’échanges 
technologiques 
(Gret) a travaillé 
sur les 
interprofessions 
au Sénégal, au 
Burkina Faso et 
en Guinée.

� Guillaume 
Duteurtre, 
chercheur au 
Cirad et en poste à 
l’Institut 
sénégalais de 
recherches 
agricoles (Isra) à 
Dakar, conduit 
des recherches sur 
le commerce des 
produits 
agricoles.

� Laurent Liagre, 
agroéconomiste à 
l’Institut de 
recherche et 
d’applications des 
méthodes de 
développement 
(Iram), a participé 
à des travaux sur 
les 
interprofessions 
au Maghreb et en 
Afrique de 
l’Ouest.

� Joël Teyssier, 
agroéconomiste à 
Inter-réseaux, est 
animateur du 
Groupe de travail 
sur les OIP.

Cécile Broutin, broutin@gret.org ; Guillau-
me Duteurtre, duteurtre@cirad.fr ; Laurent 
Liagre, l.liagre@iram-fr.org ; Joël Teyssier, 
joel.teyssier@inter-reseaux.org________

Qu’entend-on par organisation interprofessionnelle ? 
Comment ces organisations sont-elles apparues, sous 

l’impulsion de quels acteurs, dans quelles filières et pour ré-
pondre à quels enjeux ? Quelles sont les réalités actuelles 
de ces organisations en Afrique de l’Ouest ? Présentation 
et analyses.

. Cf. article p. -.
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acteurs privés et l’État, en raison du 
rôle important des services publics dans 
la gestion de certaines fonctions : ré-
glementations commerciales, niveau 
de barrières aux importations, appui 
au crédit ou à la fourniture d’intrants, 
etc. Dans ce cas, l’émergence d’une 
organisation interprofessionnelle ou 
d’un cadre de concertation permet de 
négocier l’intervention de l’État. C’est 
le cas notamment dans la filière arachi-
dière au Sénégal où l’État a continué à 
subventionner le prix de vente de l’ara-
chide pendant les années qui suivirent 
la libéralisation de la filière.

Les OIP, de nouveaux outils pour régu-
ler les marchés et structurer les filières 
agricoles ? Plus récemment, certains 
États se sont vivement intéressés aux 
OIP, au point de les inclure dans des 
orientations plus générales de dévelop-
pement et de régulation des filières.

Les récentes lois d’orientation agri-
cole promulguées au Sénégal (en ) 
et au Mali (en ) confient aux OIP 
un rôle important dans la régulation 
des marchés (gestion de l’offre, gestion 
des marchés et pilotage des filières). 
Au niveau supranational, l’Union éco-
nomique et monétaire ouest-africaine 
(Uemoa) encourage également la créa-
tion de cadres régionaux interprofes-
sionnels de concertation par grandes 
filières.

De même, les interventions actuel-
les des coopérations et des organisa-

tions internationales appuient de plus 
en plus d’initiatives de concertations 
interprofessionnelles dans les filières 
et ce, aux niveaux local, national et 
supranational. 

Dans certains pays, la mise en pla-
ce d’OIP est même présentée comme 
« la » solution à toute une gamme de 
problèmes allant de la régulation des 
marchés à l’organisation des filières, 
en passant par l’amélioration de leur 
compétitivité et la défense des « inté-
rêts » des professionnels.

La diversité des OIP aujourd’hui. 
Il n’existe pas de modèle standardisé 
d’OIP, mais plutôt des formes très di-
verses d’organisations, notamment en 
fonction du contexte historique des 
filières dans lesquelles ces OIP sont 
apparues, des missions qu’elles s’assi-
gnent, des acteurs qui les composent, 
du rôle et de la place des pouvoirs pu-
blics dans la filière et dans l’OIP.

Des OIP dans les grandes filières d’ex-
portations. La création de structures 
interprofessionnelles a été fortement 
encouragée par les États et les bailleurs 
de fonds au moment de la libéralisa-
tion des filières agricoles nationales 
d’exportation en Afrique de l’Ouest 
(arachide, cacao/café, coton).

Les membres de ces OIP sont gé-
néralement des organisations des 
principales familles professionnelles 
ayant un intérêt collectif stratégique 

à sécuriser les approvisionnements et 
les débouchés à des prix minium ga-
rantis. Chaque famille est représentée 
au sein d’un collège. Par exemple, le 
CICC au Cameroun (café, cacao) est 
composé de quatre collèges : ) des 
organisations de producteurs, ) 
des transformateurs industriels, ) 
des usiniers conditionneurs et ) des 
exportateurs. De son côté, l’AICB au 
Burkina Faso (coton) est composée de 
deux collèges : collège des producteurs 
(représentés par l’Union nationale des 
producteurs de coton du Burkina 
Faso, UNPCB) d’une part, et collège 
des sociétés d’égrenage (représentées 
par l’Association professionnelle des 
sociétés cotonnières du Burkina Faso, 
APROCOB) d’autre part.

Ces OIP ont pour objectif général 
de « faciliter les relations entre les ac-
teurs de la filière et la concertation avec 
l’État, de définir, de gérer et d’assurer 
le suivi de toutes les activités et fonc-
tions relatives à la survie et à la bonne 
marche de la filière » ² . En particulier, 
elles assurent une grande partie des 
fonctions stratégiques, auparavant du 
ressort des États : l’organisation des 
négociations des prix entre produc-
teurs et sociétés de transformation ou 
d’égrenage, la gestion de la commer-
cialisation, la gestion de l’approvision-
nement en intrants, le financement de Ü

. Extrait du site web de l’AIC : 
www.aicbenin.org/
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services (conseil agricole, recherche, 
entretien des pistes de collecte, etc.), la 
collecte et la diffusion d’informations 
sur la filière, le règlement des litiges 
entre les acteurs de la filière, etc. Elles 
ont également un rôle de représenta-
tion des professionnels (du « secteur 
privé ») auprès des pouvoirs publics 
et des partenaires techniques et fi-
nanciers.

Même s’ils ne font pas parfois offi-
ciellement partie de ces OIP, les États 
restent très présents dans ces filières  
qui présentent d’importants enjeux 
pour les économies nationales. Par 
exemple, l’État sénégalais intervient 
régulièrement lors des négociations 
sur la fixation des prix aux produc-
teurs d’arachide, en tant que recours 
et arbitre en cas de désaccord au sein 
du CNIA, et aussi en octroyant des 
subventions sur les prix aux produc-
teurs. Les mêmes types d’interventions 
de l’État (subventions, arbitrage, etc.) 
se retrouvent fréquemment dans les 
filières cotonnières.

Le financement de ces OIP est en 
partie assuré par des prélèvements 
de cotisations sur le produit effec-
tués au niveau des sociétés de trans-
formation, d’égrenage (coton) ou 
d’exportation.

Des OIP dans les filières céréalières 
nationales. Les filières rizicoles sont 
considérées comme stratégiques par 
les États, en particulier pour la sécu-
rité alimentaire des centres urbains. 
Avant la vague de libéralisation, les 
filières de productions rizicoles irri-
guées étaient entièrement administrées. 
Depuis la fin des années , des OIP 
rizicoles se sont mises en place, sur 
l’initiative des États ou d’organismes 
publics et de partenaires au dévelop-
pement : le Comité interprofessionnel 
du riz (Ciriz) au Sénégal en , le 
Comité interprofessionnel du riz du 
Burkina Faso (CIRB) en , et le 
Ghana Rice Interprofessional Body 
(Grib) au Ghana en .

Malgré leur rôle dans la sécurité 
alimentaire, les filières « céréales sè-
ches » semblent présenter moins d’in-
térêt pour les pouvoirs publics : faible 
production commercialisée, faible ré-
ponse à l’intensification, importance 
stratégique considérée comme moindre 
pour l’alimentation des centres urbains, 
etc. Des OIP naissent néanmoins ça 
et là, tel le Comité interprofessionnel 

des céréales du Burkina Faso ³ (CICB) 
en .

Contrairement aux filières d’ex-
portation, ces OIP englobent souvent 
toutes les familles professionnelles, de 
l’amont à l’aval des filières : fournis-
seurs d’intrants, producteurs agricoles, 
transformateurs, transporteurs, dis-
tributeurs, importateurs, et parfois 
aussi des services publics.

Elles affichent un mandat très large 
— réguler les marchés et organiser les 
filières — ce qui ne favorise pas une 
large adhésion des membres. Souvent 
peu dynamiques, leurs activités restent 
aujourd’hui assez limitées.

En l’absence de point de passage 
obligé du produit (goulet d’étrangle-
ment dans la filière), ces OIP n’ont pas 
pu mettre en place des systèmes de 
prélèvement pour s’assurer un finan-
cement autonome et elles restent donc 
fortement dépendantes de fonds exté-
rieurs pour leur fonctionnement.

Des OIP dans les petites filières agro-
alimentaires, industrielles ou semi-in-
dustrielles. Tournées vers le marché 
intérieur ou l’exportation (avicul-
ture, lait, concentré de tomate, fruits 
et légumes frais, fruits transformés), 
de « petites » filières voient le jour 
grâce à l’investissement de capitaux 
nationaux. Mais elles souffrent sou-
vent d’absence de relais au niveau de 
l’État pour développer une politique 
économique sécurisante.

Dans ces filières, des OIP ont parfois 
été impulsées par des projets ou des 
associations locales, même si les pro-
fessionnels restent généralement direc-
tement impliqués dans leur création. 
Souvent elles se sont formées suite à 
une « crise » ou à un problème de fond 
identifié dans la filière et en l’absen-
ce de réaction des pouvoirs publics : 
importation massive d’un produit au 
détriment d’une production locale (fi-
lières avicoles), crise sanitaire, qualité 
insuffisante d’un produit (lait), manque 
de débouchés commerciaux (banane), 
nécessité de gestion de la ressource 
(pêche), etc.

Elles prennent des formes très va-
riables : associations privées inspirées 
du modèle d’interprofessions « à la 
française », comités interprofession-
nels, ou « tables filières » conçues sur 
le modèle québécois. Souvent promues 

par un noyau dur d’acteurs, ces OIP 
ne rassemblent que les principales 
familles professionnelles des filières 
concernées, c’est-à-dire les acteurs 
qui vivent directement du produit 
en question. Par exemple, des fabri-
cants d’aliments, des accouveurs, des 
producteurs (œufs de consommation 
et poulets de chair) et des abattoirs/
conditionneurs sont majoritairement 
impliqués dans les OIP des filières avi-
coles. Dans les OIP des filières laitières, 
ce sont des producteurs laitiers, des 
transformateurs et quelques collec-
teurs et distributeurs.

Les missions de ces OIP sont assez 
ciblées et spécifiques : par exemple, sur 
des actions de lobbying politique et 
de plaidoyer (défense des intérêts des 
professionnels, lutte contre les impor-
tations, etc.), des actions de promotion 
collective de produits, des actions pour 
améliorer la qualité d’un produit, des 
accords interprofessionnels de com-
mercialisation, etc.

Les financements de ces OIP s’ef-
fectuent soit par prélèvements (cas 
des filières avicoles), soit par des 
cotisations fixes des membres (cas 
des filières laitières). Ils sont quand 
même généralement complétés par 
des financements extérieurs (via des 
projets, des ONG).

Selon les contextes, les missions des 
OIP vont ainsi de la mise en œuvre de 
plans d’action élaborés par l’État, en 
mobilisant pour cela l’ensemble des 
opérateurs privés (ex. : le Comité in-
terprofessionnel des céréales au Bur-
kina Faso), ou de la gestion de filières 
autrefois administrées (ex. : des OIP 
coton en Afrique de l’Ouest, CICC 
au Cameroun), à la structuration et 
à l’élaboration de stratégies de souve-
raineté alimentaire (ex. du riz dans les 
pays d’Afrique de l’Ouest) en passant 
par le déploiement de filières « non 
traditionnelles » sur des marchés de 
niche (ex. table filière karité au Bur-
kina Faso). Dans la réalité, la parti-
cipation de l’État à ces processus est 
souvent fonction des enjeux stratégi-
ques dont la filière est porteuse : im-
portance dans la sécurité alimentaire, 
source de devises et/ou d’emplois, ré-
partition « équitable » des revenus aux 
producteurs… et parfois de l’intérêt 
privé que les représentants de l’État 
peuvent avoir dans les filières. §

Û

. Cf. article p .



Grain de sel
nº 44 — septembre – novembre 2008

14

ForumLe dossier

Grain de sel
nº 44 — septembre – novembre 2008

15

ForumLe dossierPourquoi des organisations interprofessionnelles ? Des expériences très diverses

Une Success story du comité « to-
mate industrielle » ? La culture in-
dustrielle de la tomate a été introduite 
au Sénégal en . Dès cette époque, 
une entreprise franco-sénégalaise, la 
Société de conserves alimentaires du 
Sénégal (Socas) propose aux produc-
teurs agricoles des contrats d’achat de 
la tomate, en mettant à leur disposi-
tion l’assistance technique nécessaire 
au développement de cette culture. La 
campagne d’alors était de  tonnes 
de tomates fraîches. Aujourd’hui la 
Socas achète plus de   tonnes de 
tomates sous contrat aux producteurs 
et les transforme en double concentré. 
Quel chemin parcouru depuis près de 
 ans ! Un partenariat étroit s’est cons-
truit petit à petit entre producteurs de 
tomates et industriel, et s’est matéria-
lisé en  par la création du Comité 
national de concertation de la filière 
tomate industrielle (CNCFTI). Cette 
collaboration n’a pas été sans heurt : 
en  par exemple, les producteurs, 
insatisfaits du prix payé par la Socas, 
ont décidé un boycott massif. Cette 
année-là, aucune tomate n’a été livrée 
à l’industriel.

Le CNCFTI regroupe toutes les 

professions de la filière : producteurs 
de tomates, industriel, transporteurs, 
fournisseurs, commerçants, consom-
mateurs, et aussi des services de l’État. 
Mais, de fait les membres « actifs » du 
comité sont les producteurs et l’in-
dustriel qui ont le plus intérêt à dia-
loguer et à trouver des consensus. Ce 
sont eux également qui financent le 
CNCFTI, la Société d’aménagement 
et d’exploitation des terres du delta 
du fleuve Sénégal (Saed) assurant son 
secrétariat.

C’est dans ce comité que des dé-
cisions sont prises sur les modalités 
de déroulement de la campagne et 
le pilotage de la filière : programma-
tion des cultures, fixation du prix de 
la tomate fraîche, superficies cultivées, 
financement de la campagne, appro-
visionnement en intrants, itinéraires 
techniques, productions de données 
et plaidoyer, etc.

Des contrats d’achat ferme de la 
tomate à prix garantis (« contrats de 
culture ») sont négociés chaque année 
entre groupements de producteurs et 
industriel. Les producteurs s’engagent 
à respecter leurs productions en ter-
mes de quantité, qualité et délais de 

livraison, ils s’engagent aussi à ven-
dre cette production à l’industriel. 
L’industriel quant à lui s’engage à 
prendre tous les camions de tomate 
stationnés devant son usine dans les 
 h ; il se réserve le droit d’appliquer 
un abattement sur le prix si la tomate 
est abîmée ou ne correspond pas à la 
qualité prédéfinie. 

Sur la base des contrats les liant à 
l’industriel, les producteurs peuvent 
avoir accès à des crédits de campa-
gne (et d’investissement) auprès de la 
Caisse nationale de crédit agricole du 
Sénégal (CNCAS). Les remboursements 
des crédits sont directement prélevés 
lors du paiement des producteurs par 
l’industriel.

Semences de qualité, itinéraires 
techniques maîtrisés grâce à du con-
seil agricole, accès au financement, dé-
bouchés et prix assurés ont permis le 
succès de cette filière. Ainsi, depuis la 
création du CNCFTI, les crédits aux 
producteurs, les superficies cultivées 
en tomate et la production livrée à 
l’industriel ont constamment aug-
menté. Cerise sur le gâteau : les prix 
de la tomate fraîche aux producteurs 
ont augmenté tandis que les prix du 
double concentré de tomate aux con-
sommateurs ont diminué.

Des résultats plus mitigés pour le 
Ciriz ? Le riz, lui, a connu d’autres 
routes. Sur le marché sénégalais, riz 
asiatique et riz sénégalais ne font pas 
bon ménage : le riz local a des pro-
blèmes de compétitivité, on préfère 
le riz brisé importé à vil prix. Cela a 
entraîné des difficultés pour les pro-
ducteurs locaux à écouler leur pro-
duction, et des endettements. Dans ce 
contexte, la Saed a impulsé, en , la 
création du Comité interprofessionnel 
du riz (Ciriz).

Le mandat initial du Ciriz s’ins-
pire largement de l’expérience du 
CNCFTI : organiser la concertation 
entre les différents acteurs de la filière 
(producteurs, rizeries, commerçants, 
fournisseurs en amont, prestataires de 

Dans la vallée du fleuve Sénégal, différentes 
histoires interprofessionnelles autour de la tomate 
industrielle et du riz

� Amadou 
Abdoulaye Fall est 
agro-économiste 
au Bureau 
d’analyse macro-
économique de 
l’Institut 
sénégalais de 
recherches 
agricoles (Isra 
Bame), Saint-
Louis, Sénégal.

� Saliou Sarr est 
président du 
Comité 
interprofessionnel 
du riz (Ciriz), et 
co-fondateur du 
Comité national 
de concertation de 
la filière tomate 
industrielle 
(CNFTI).

 Une version 
longue de cet 
article est 
disponible en 
ligne : www.inter-
reseaux.org

Amadou Abdoulaye Fall, aafall2@hotmail.com ; 
Saliou Sarr, ssarr@asprodeb.org________ Alors que l’expérience interprofessionnelle de la filière 

tomate industrielle est présentée comme un succès, celle 
du riz laisse plus sceptique. Une même zone de production, 
les mêmes producteurs et leaders paysans, les mêmes idées 
et ambitions… et pourtant deux organisations bien différen-
tes. Pourquoi ?
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Û services, transporteurs, banquiers, 
services publics et consommateurs) ; 
arbitrer la fixation du prix du paddy ; 
défendre et représenter les intérêts de 
la filière rizicole.

Dans les faits, sur les  collèges que 
compte le Ciriz, les producteurs sont 
majoritaires en nombre mais aussi dans 
les processus décisionnels : les acteurs 
en aval de la production sont peu (voi-
re pas) impliqués dans le Ciriz. Pour 
certains, le Ciriz s’apparenterait plus à 
une organisation de producteurs qu’à 
une organisation interprofessionnelle 
(OIP). Cette situation rend difficile la 
réalisation des objectifs affichés de con-
certation et d’entente sur les prix.

Jusqu’à aujourd’hui, les actions du 
Ciriz ont été plutôt limitées et ponc-
tuelles : implication dans l’élaboration 
de politique publique du secteur rizi-
cole, dans le comité national des ac-
cords avec l’OMC et dans des projets 
de recherche, etc. Le Ciriz connaît des 
problèmes de financement.

Des enjeux de concertation, des 
structurations et des choix de po-
litique commerciale très différents 
pour les deux filières. Si les mêmes 
groupes de producteurs ont été im-
pliqués dans la création du CNCFTI 
et du Ciriz, force est de constater que 
les trajectoires de ces deux organisa-
tions interprofessionnelles n’ont pas 
été les mêmes.

Des structurations de filière et des 
enjeux de concertation différents. La 
filière « tomate industrielle » est une 
filière courte, intégrée. Le peu d’opé-
rateurs en aval (in-
dustriel) facilite la 
contractualisation, 
qui présente des 
avantages (sécuri-
sation des débou-
chés, à prix con-
nus en début de 
campagne pour les 
producteurs, sécuri-
sation des approvi-
sionnements, à dates 
fixées et qualité re-
quise, pour les industriels, sécurisation 
des crédits octroyés pour la banque, 
etc.). La tomate industrielle est un 
produit périssable destiné à la vente : 
l’industriel est « dépendant » des pro-
ducteurs, tout comme les producteurs 
« ont besoin » de l’industriel. Les con-

certations, négociations, compromis 
et accords sont donc obligatoires pour 
ces deux groupes d’acteurs. 

Dans le cas de la filière « riz », les cir-
cuits de commercialisation sont beau-
coup plus complexes : il n’y a pas un 
industriel unique, mais toute une série 
d’opérateurs en aval (transformateurs 
artisanaux, rizeries semi-industrielles 
et commerçants, dont certains sont 
également importateurs) ; une partie 
du riz est auto-consommée ; le riz peut 
être stocké… La contractualisation est 
beaucoup plus difficile. Les produc-

teurs souhaiteraient 
des discussions et 
négociations avec 
les commerçants 
mais la concer-
tation n’apparaît 
pas comme une 
nécessité pour ces 
derniers : certains 
commerçants ga-
gnent plus sur 
l’import de riz que 
sur la vente du riz 

local et leurs stratégies individuelles 
semblent « suffisantes ». L’absence d’un 
minimum d’intérêt commun entrave 
le fonctionnement de l’OIP.

Une organisation pensée par les acteurs 
en réponse à des besoins / une organi-

sation encouragée de « l’extérieur ». 
Dans le cas de la tomate industrielle, 
l’apparition d’une forte crise dans la 
filière a incité les professionnels eux-
mêmes à s’organiser et à se concerter, 
même si la Saed a sans doute joué et 
joue encore un rôle d’appui impor-
tant. Pour le riz, la création du Ciriz 
a été encouragée par les services de 
l’État (la Saed) : les commerçants se 
sont peu impliqués car ils n’étaient 
pas confrontés aux mêmes difficultés 
que les producteurs (écoulement de la 
production). 

Des politiques commerciales de l’État 
très différentes. Pour le concentré de 
tomate, le marché a été protégé pour 
limiter la concurrence du triple et dou-
ble concentré importé (Taxe conjonc-
turelle à l’importation, TCI, de plus 
de  ) alors que le riz brisé importé, 
produit à fort enjeu de sécurité ali-
mentaire, est faiblement taxé pour 
approvisionner les consommateurs 
urbains à bas prix (Tarif extérieur 
commun, Tec, à  ).

Le système de crédit dans la filière 
tomate est un bel exemple d’arrange-
ment institutionnel, tandis que les pro-
grammes d’appui à la filière riz relèvent 
plus d’une conception descendante des 
politiques que de véritables politiques 
de régulation concertées. §

«  Les dispositifs 

interprofessionnels ne peuvent

se raisonner de la même manière 

selon la nature du produit et

les filières »
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Grain de sel : Pouvez-vous présenter 
brièvement le CICB ?
Soumaïla Sanou et Bassiaka Dao : Le 
Comité interprofessionnel des filières 
céréales et niébé du Burkina (CICB) a 
été constitué en . Il réunit les pro-
fessionnels des filières céréales et niébé : 
des producteurs, des commerçants, des 
transporteurs, des transformateurs et 
des sociétés privées (vendeurs d’in-
trants et d’équipements agricoles). 
Dans ce Comité, on discute des pro-
blèmes de ces filières en essayant d’y 
apporter des réponses. On fournit des 
informations et on propose des actions 
à conduire pour lever les obstacles au 
développement de la filière. Le Comi-
té a joué un rôle important dans la 
mise en œuvre du plan d’actions sur 
les céréales du gouvernement burki-
nabè. Des structures de représentation 
décentralisées (Comités interprofes-
sionnels régionaux) ont été mises en 
place dans les  régions du Burkina.

GDS : On entend beaucoup de cri-
tiques sur le CICB. En tant que pro-
ducteurs, que pensez-vous du CICB ? 
Selon vous, cette organisation est-elle 
intéressante ?
SS et BD : Au Burkina Faso, on s’inté-
resse depuis peu aux organisations in-
terprofessionnelles. La première inter-
profession a été mise en place en  : 
c’était le Comité interprofessionnel du 
riz du Burkina (CIRB), qui a connu 
des difficultés. Tout d’abord le CIRB 
a été créé sur initiative de l’État, avant 
même que les producteurs rizicoles 
ne soient structurés en organisation 
faîtière (nationale). Les producteurs 
étaient « représentés » par des in-
dividus, parfois peu représentatifs. 
L’Union nationale des producteurs 
de riz du Burkina (UNPRB) n’a été 
créée qu’en , et elle ne fait pas en-
core partie officiellement du CIRB. On 
notait aussi une absence de concer-
tation des producteurs en amont des 
rencontres interprofessionnelles : ils 
arrivaient en « ordre dispersé » face à 
des commerçants bien organisés, ce qui 

ne les aidait pas dans les négociations. 
Le CIRB a été, de fait, un outil pour 
mettre en oeuvre le plan d’action de la 
filière riz défini par l’État avec l’appui 
de ses partenaires financiers. Ce plan 
d’action stratégique aurait dû être dé-
fini par l’interprofession.

Au niveau du CICB (filières cé-
réales et niébé), nous avons appris 
de l’expérience de 
l’interprofession 
riz et nous avons 
essayé de ne pas 
répéter les mêmes 
erreurs. Lorsque 
le CICB a été créé, 
il existait déjà une 
union des produc-
teurs céréaliers au 
sein de la Fédération 
des professionnels agricoles du Faso 
(Fepa-B). Il est vrai que la création du 
CICB s’est faite aussi par le « haut » : 
c’est l’État qui a pris l’initiative de créer 
cette interprofession pour mettre en 
œuvre le plan d’action « céréales ». 
Le CICB a aussi rencontré beaucoup 
de difficultés. Mais ce n’est pas pour 
autant qu’il faut abandonner l’idée 
d’une interprofession céréalière. En 
effet, nous pensons que cette interpro-
fession deviendra vraiment fonction-
nelle progressivement. Faire discuter 
et travailler ensemble des acteurs qui 
ne s’étaient jamais rencontrés aupara-
vant demande du temps. Producteurs 
et commerçants ont certes des intérêts 
divergents, mais également complé-
mentaires sur certains points. Surtout, 
selon nous, le CICB est le lieu idoine 
pour organiser les marchés céréaliers 
et gérer l’offre. C’est sur cela que peut 
reposer toute son utilité, en particulier 
pour les producteurs. 

GDS : Quels sont, plus précisément, les 
grands chantiers actuels du CICB ?
SS et BD : Le CICB a facilité des mises 
en relation et contractualisations entre 
producteurs de céréales et acheteurs 
(brasseries et aviculteurs). Les contrats 
portent sur des prix, des volumes et 

des délais de livraison négociés. Les 
acheteurs précisent également les va-
riétés de céréales, les qualités et nor-
mes qu’ils souhaitent. Grâce à ces 
contrats, les producteurs s’assurent 
des débouchés pour leur céréales, à 
des prix négociés et connus à l’avance. 
De leur côté, les acheteurs sont sûrs 
de leur approvisionnement, à des da-

tes, prix et qualités 
convenus à l’avance. 
C’est aussi un avan-
tage pour eux !

Pour pouvoir 
négocier les prix 
avec les acheteurs, 
il faut d’abord que 
les producteurs con-
naissent leurs coûts 
de production. Or la 

maîtrise des coûts de production par les 
producteurs n’est pas chose courante, 
donc nous travaillons dans ce sens.

Le CICB facilite également l’accès 
aux engrais pour les producteurs, en 
faisant des crédits de campagne. En vue 
d’améliorer la qualité des céréales, il a 
doté de bascules et égreneuses certains 
groupements de producteurs. 

GDS : Quelles sont les perspectives 
du CICB ?
SS et BD : Si nous avons réussi à établir 
des contractualisations avec des entre-
prises agro-alimentaires et des avicul-
teurs « modernes », la mobilisation des 
commerçants et petits transformateurs 
au sein du CICB reste cependant diffi-
cile. Ces acteurs ne voient pas encore 
ce qu’ils ont à gagner à s’investir dans 
une telle organisation. Ils préfèrent al-
ler voir directement les producteurs 
individuels et payer leur production 
à vil prix.

Par ailleurs, notre plan d’action 
étant désormais terminé, le CICB n’a 
pour l’instant aucun financement. 
Nous sommes en train de chercher 
des partenaires financiers. §

Le CICB, une interprofession utile et nécessaire
pour les producteurs ?

Bassiaka Dao, cpf@fasonet.bf ; Soumaïla 
Sanou, cicb@fasonet.bf_______________ Malgré les difficultés du Comité interprofessionnel des 

filières céréales et niébé du Burkina Faso (CICB), les 
producteurs de céréales ne souhaitent pas enterrer cette 
interprofession. Pourquoi ? Quels intérêts trouvent-ils dans 
cette organisation ?

� Entretien avec 
Soumaïla Sanou, 
président du 
CICB et Bassiaka 
Dao, président 
de la 
Confédération 
paysanne du 
Faso (CPF).

 Consulter la 
version longue 
en ligne : 
www.inter-

reseaux.org

«  Faire discuter et travailler 

ensemble des acteurs qui ne 

s’étaient jamais rencontrés 

auparavant demande du temps »
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La Plate-forme de concertation et de pilotage
de la filière riz, base pragmatique et progressive 
d’une interprofession

En juillet 2005, la Plate-forme de concertation et de pilo-
tage de la filière riz (PCPRiz) a été créée à Madagascar. 

Cette instance de suivi, concertation et pilotage de la filière, 
bien que manquant de moyens à sa création, s’est assez vite 
imposée dans le secteur rizicole malgache.

M a vécu en -
 une sérieuse crise sur 
son marché du riz, suite à 

une combinaison de facteurs physiques 
et monétaires, internes et externes : 
cyclones, estimation erronée de la 
production nationale et des besoins 
d’importation, rapide dépréciation 
de la monnaie, renchérissement du 
riz sur le marché international. Une 
intervention directe de l’État à l’impor-
tation est venue aggraver la situation. 
La crise a atteint son paroxysme à partir 
d’octobre  en raison d’un manque 
physique de riz sur les marchés. Cette 
pénurie a généré une flambée des prix 
du riz local, largement au-dessus de 
leur niveau de parité avec le prix du 
riz importé.

Une crise féconde… Cette crise a 
mis en lumière les limites du mode 
de régulation alors en vigueur, basé 
sur le seul jeu du marché, et a eu le 
mérite d’impulser la mise en place 
d’un nouveau modèle de pilotage de 
la filière, favorisant la restauration de la 
confiance et l’amélioration de la com-
munication entre le secteur privé et 
l’État. En effet, depuis le début de la 
décennie, différents diagnostics établis 
sur la filière avaient souligné le déficit 
de coordination et de communication 
entre les différents intervenants, pri-
vés et publics, du sous-secteur rizicole. 
Mais malgré son inscription comme 
l’une des priorités de la politique ri-
zicole, promue conjointement par le 
ministère de l’Agriculture et le mi-
nistère du Commerce, l’idée de cette 
instance de suivi, de concertation et 
de pilotage de la filière ne s’était pas 
concrétisée. C’est au cours de la pé-
riode de sortie de crise, durant la-
quelle d’intenses débats ont permis 
de reconsidérer les positions en place, 
qu’elle a finalement vu le jour. Ainsi, 
les politiques ont admis que l’État ne 
devait pas se substituer aux négociants 
dans leur rôle d’approvisionnement 
du marché, ni au marché lui-même 
dans sa fonction de détermination des 

prix ; en contrepartie, les négociants 
ont accepté une plus grande trans-
parence de leurs activités, en termes 
de quantité (volumes d’importations 
prévues et des stocks existants) et de 
prix (suivi mensuel de l’ensemble de la 
chaîne de valeur de la filière, dont les 
marges des transporteurs, grossistes 
et détaillants).

En juillet , au cours d’un ate-
lier rassemblant plus d’une centaine 
de participants issus du secteur public, 
d’organismes d’appui et de différentes 
catégories d’acteurs privés, la Plate-
forme de concertation et de pilotage 
de la filière riz (PCPRiz) a été lancée. À 
cette occasion, le projet de statuts a été 
discuté et le Conseil d’administration 
a été élu. Celui-ci compte  membres, 
à raison de  représentants pour cha-
cun des  collèges : organisations de 

producteurs, transformateurs, inter-
médiaires, importateurs/exportateurs, 
organismes d’appui technique, orga-
nismes d’appui financier, administra-
tion (Agriculture, Commerce et Éco-
nomie), consommateurs. Le président 
est un opérateur économique, à la fois 
transporteur, négociant sur le marché 
local et importateur, le vice-président 
est issu de l’administration (ministère 
de l’Agriculture, de l’Élevage et de la 
Pêche, MAEP) et le secrétariat tech-
nique a été assuré jusqu’à la mi- 
par l’Unité de politique de dévelop-
pement rural du ministère de l’Agri-
culture, de l’Élevage et de la Pêche 
(UPDR/MAEP).

Une mission large et un programme 
de travail chargé pour la plate-forme. 
Cette plate-forme est au carrefour de 

� Hélène David-
Benz, agro-
économiste, est 
chercheure au 
Centre de 
coopération 
internationale en 
recherche 
agronomique 
pour le 
développement 
(Cirad). Elle est 
spécialisée sur 
l’organisation 
des filières 
alimentaires et 
les dispositifs 
d’information et 
de concertation 
destinés aux 
acteurs des 
filières.

� Olivier Jenn-
Treyer est 
docteur en 
Économie. Après 
avoir travaillé en 
appui aux OP 
pour différentes 
structures, il a 
animé, de  à 
, le 
« Secrétariat 
multi-
bailleurs », 
interface entre 
les partenaires 
techniques et 
financiers et le 
Gouvernement 
sur la politique 
de 
développement 
rural à 
Madagascar.

Hélène David-Benz, benz@cirad.fr ; Olivier Jenn-
Treyer, ojenntreyer@gmail.com_______________
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plusieurs missions : favoriser le dia-
logue et les échanges d’information 
entre les acteurs directs et indirects 
de la filière ; jouer un rôle d’interface 
entre les producteurs, les négociants 
et l’État ; débattre de la politique du 
sous-secteur rizicole et suivre sa mise 
en œuvre ; être un organe consultatif 
permanent : informer, orienter les thè-
mes d’étude nécessaires, proposer des 
solutions et orientations, contrôler la 
cohérence globale des actions. 

Un vaste de programme de travail 
a été élaboré sur cette base en , 
allant de la réflexion sur la politique 
rizicole (notamment le développe-
ment d’une stratégie d’exportation), 
jusqu’à la mise en place de plates-for-
mes régionales, en passant par la pro-
motion des investissements privés et 
le renforcement des capacités de ses 
membres. Mais le financement de la 
PCPRiz s’est jusqu’à présent limité à 
son fonctionnement, assuré par un 
budget alloué par le Projet de Soutien 
au développement rural de la Banque 
mondiale (PSDR) via l’UPDR. Depuis 
septembre , un secrétaire exécutif 
permanent a été recruté avec l’appui 
financier de l’Agence française de dé-
veloppement (AFD).

Une plate-forme active, qui obtient 
des résultats malgré les difficultés. 
Les ressources financières ne sont tou-
tefois pas le principal facteur limitant. 
Rapidement, la participation au Conseil 
d’administration s’est limitée à celle 
de quelques opérateurs de la commer-
cialisation et de la transformation et 
aux représentants de l’administration. 
Les représentants des producteurs en 
particulier, parvenant difficilement à 
s’insérer dans ces débats de politique 
nationale, contraints par leur éloigne-
ment géographique et leurs faibles ca-
pacités en matière de représentation 
et d’argumentation, ne sont que très 
peu présents. Au-delà des réunions qui 
se tiennent en moyenne  fois par an, 
l’essentiel de la mobilisation repose 
sur les membres du bureau. 

La PCPRiz est toutefois loin d’être 
restée inactive. De fait, ses interven-
tions se sont surtout orientées jusqu’à 
présent sur la gestion concertée des 
importations, qui, même si elles ne 
représentent que  de la production, 
sont cruciales pour la stabilité de l’en-
semble du marché. La discussion régu-
lière entre les principaux négociants 
en riz et le Gouvernement a permis 
d’éviter des interventions publiques 
déstabilisatrices sur le marché inté-

rieur. La fixation concertée du niveau 
de taxation de la filière, qui permet 
de moduler l’équilibre entre prix ac-
ceptables pour le consommateur et 
prix incitatifs aux producteurs, est 
également au cœur des actions de la 
PCPRiz. La suspension de la TVA en 
juillet , dans le récent contexte 
de flambée internationale des prix des 
produits agricoles, doit en particulier 
beaucoup au travail d’analyse et de 
lobbying de la PCPRiz.

La pertinence des réflexions de la 
PCPRiz sur la commercialisation tient 
en grande partie à la performance de 
l’Observatoire du Riz (OdR ¹), un 
outil économique indépendant mis 
également en place fin . Il s’agit 
à la fois d’un système d’information 
de marché national (collecte et diffu-
sion hebdomadaire des prix du riz et 
du paddy dans les  districts ruraux 
de l’île) et d’un dispositif de suivi rap-
proché du marché, qui propose chaque 
semaine une feuille d’analyse natio-
nale, et chaque mois, au travers de sa 
revue Horizon, une analyse complète 
des tendances internationales et natio-
nales. L’OdR participe à toutes les réu-
nions de la PCPRiz. Périodiquement, 
la PCPRiz et l’OdR sont conviés par la 
Primature à des réunions de consulta-
tion où les questions stratégiques sur 
la filière riz sont discutées.

Finalement, les activités de la PCPRiz 
se sont jusqu’à présent caractérisées par 
un important degré de pragmatisme 
et d’informalité, s’orientant vers les 
domaines où ses membres actifs ont 
la capacité de se faire entendre. Ceci 
a rendu son action à la fois rapide et 
efficace, et lui a donné une véritable 
légitimité, malgré ses limites de repré-
sentativité et de fonctionnement. Sur 
cette base concrète, la PCPRiz vient de 
recruter un secrétaire général salarié, 
et projette d’étoffer son équipe de tech-
niciens. Grâce à cette nouvelle équipe, 
la PCPRiz devrait pouvoir se saisir de 
missions supplémentaires, et progres-
ser petit à petit dans la construction 
d’une véritable interprofession entre 
producteurs et commerçants-riziers, 
capable d’opposer aux tentations ré-
currentes de centralisme étatique un 
discours construit, responsable et 
professionnel. §
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D   de 
l’État sénégalais des filières 
agricoles dans les années , 

plusieurs organisations interprofession-
nelles (OIP) ont vu le jour, certaines 
plutôt impulsées par les autorités publi-
ques (sur les filières riz, arachide, etc.), 
d’autres nées de la volonté des acteurs 
des filières (sur les filières tomate, avi-
culture, etc.). Depuis , les décrets 
d’application de la Loi d’orientation 
agro-sylvo-pastorale (Loasp) don-
nent un cadre juridique à ces formes 
d’organisations. Cependant, entre les 
orientations exprimées dans la Loasp 
et les organisations telles qu’elles exis-
tent sur le terrain aujourd’hui, les dif-
férences sont grandes.

Les organisations de producteurs 
(OP), quant à elles, se trouvent par-
fois « prises » dans de telles formes 
d’organisations interprofessionnel-
les, sans pour autant bien savoir s’y 
situer : les OP sont diversement orga-
nisées et elles ne sont pas impliquées 
de la même manière, 
ni pour les mêmes 
objectifs, au sein des 
OIP. Pour beaucoup 
de producteurs, le 
concept d’inter-
professions reste 
encore obscur et 
il existe une réelle 
confusion entre les 
notions de « filière », 
de « collège » ou d’ 
« interprofession ». 
Par ailleurs, la re-
présentativité des organisations de 
producteurs a parfois des contours 
flous, et le manque de structuration 
au niveau national ne permet pas de 
parler au nom de l’ensemble des pro-
ducteurs au sein d’une filière et de 
l’OIP. Certains producteurs doutent 
de l’utilité des OIP.

Dans ce contexte, la Fongs – Action 
paysanne essaie de préparer les 
producteurs et leurs OP à « jouer 
leur rôle » dans les OIP. Dans le ca-
dre d’un programme ¹, elle repart de 
l’analyse de dynamiques concrètes, afin 
de pouvoir participer en tant qu’orga-
nisation paysanne à la construction 
et au renforcement des OIP. Ce pro-
gramme est concentré sur quatre filiè-
res jugées « stratégiques » (riz, céréales 
locales, arachide, élevage).

Comprendre les différents enjeux 
liés aux interprofessions, défendre 
les intérêts des producteurs au sein 
des filières et prendre en compte les 
exploitations familiales dans la défi-
nition et la mise en œuvre des politi-
ques concernant ces filières, tels sont 
les objectifs in fine de ce programme. 

Pour cela, la Fongs mène des actions 
à différents niveaux. Sur le terrain, un 
travail de préparation et de suivi de 
la campagne agricole - a été 
mené sur les filières retenues. En ef-
fet, selon la Fongs, pour être crédible 

et avoir du poids au 
niveau des autres ac-
teurs des filières, une 
bonne maîtrise de la 
production agricole, 
et donc de l’offre, 
est un facteur clé.

Elle s’appuie éga-
lement sur son ré-
seau d’animateurs 
de terrain et met en 
œuvre un travail à 
la fois pédagogique, 
d’information et de 

lobbying. Des ateliers regroupant des 
acteurs très divers ont été organisés 
dans l’ensemble des six zones agro-
écologiques du Sénégal pour prendre 
en compte les spécificités de chaque 
zone de production et analyser les 
différentes filières et OIP. Un effort 
pédagogique sur les mots et concepts 
a permis de lever certaines confusions. 

Une lecture paysanne de la situation 
des OIP a ainsi permis de faire ressor-
tir quelques enjeux qui ont également 
été discutés lors de concertations pay-
sannes. Ce travail a débouché sur un 
forum au niveau national en présence 
d’autres organisations paysannes du 
pays. Enfin, la Fongs s’est fortement 
impliquée dans l’élaboration des décrets 
d’application sur les OIP de la Loasp. 

D’autres questions de fonds auront 
à être analysées et traitées : en par-
ticulier, le financement des structures 
de régulation des filières, le rôle des 
producteurs et de leurs organisations 
dans la gestion de l’offre, et les rela-
tions entre les OP et les autres acteurs 
des filières (et l’État).

Pour une réelle efficacité au sein des 
filières agricoles, la question des OIP 
devra être complètement liée à celle de 
l’organisation des acteurs qui les com-
posent, en particulier les organisations 
de producteurs (capacité d’organisation, 
de respect des procédures, de négocia-
tion, de construction d’argumentaires, 
etc.). §

. Projet de renforcement des capacités des 
collèges de producteurs – PR(CP).

Préparer les organisations paysannes
à mieux investir les OIP

� Daouda 
Diagne est 
chargé de 
l’information, la 
communication 
et la formation à 
la Fongs – 
Action paysanne 
(www.fongs.sn). 
Il est également 
administrateur 
et membre 
fondateur 
d’Inter-réseaux.

 Cet article 
est extrait d’une 
note plus 
complète en 
ligne sur 
www.inter-

reseaux.org

Daouda Diagne, daouda.diagne@orange.sn___ Au Sénégal, la Fongs – Action paysanne, fédération ras-
semblant 31 associations paysannes (et plus de 150 000 

membres), mène des actions à différents niveaux afin de pré-
parer les producteurs et leurs organisations à mieux s’impli-
quer dans les dynamiques interprofessionnelles.

«  pour beaucoup de producteurs, 

le concept d’interprofessions 

reste encore obscur et il existe 

une réelle confusion entre les 

notions de “filière”, de “collège” 

ou d’“interprofession” »
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En France, des interprofessions différentes
adaptées à leur contexte

Delphine Cournet, afdi.centre@yahoo.fr_______ Les interprofessions en France sont nées de la mobili-
sation des producteurs agricoles, dans des filières et des 

contextes variés. Cet article présente trois exemples venant 
illustrer leur diversité.

L  agricoles 
« à la française » sont un type 
très spécifique d’organisation 

de filière. Elles ont souvent valeur 
de référence en Afrique de l’Ouest, 
mais on oublie parfois qu’elles sont 
le fruit d’histoires et d’engagements 
d’acteurs des filières, et en particulier 
des producteurs, dans des circonstan-
ces souvent difficiles.

L’interprofession de la betterave 
sucrière, la première en France, 
pour répondre à la surproduction 1 . 
La première interprofession française 
reconnue officiellement est celle de la 
betterave sucrière, en . Mais les 
producteurs s’étaient unis beaucoup 
plus tôt. Le contexte était favorable de 
par la très forte concentration géogra-
phique de la production de betterave 
sucrière : quasiment toute la produc-
tion française est issue du Nord-Est 
de la France. De ce fait, les produc-
teurs sont voisins et se connaissent 
bien, ce qui favorise la confiance et 
la communication. De plus, le sucre 
issu de la betterave est en concurren-
ce avec le sucre de canne importé des 
colonies. Aussi, dès le  siècle, les 
producteurs de France métropolitaine 
s’unissent pour faire pression sur le 
gouvernement français afin d’obtenir 
des taxes sur le sucre de canne importé 
des colonies.

Les acteurs de la filière vivent égale-
ment au sein du même espace géogra-
phique. En effet, la betterave, produit 
périssable, ne peut se transporter, elle 
est donc transformée en sucre dans 
des usines situées à côté des champs. 
Les producteurs sont ainsi obligés de 
livrer à l’usine locale, qui elle-même 
doit s’approvisionner chez les produc-
teurs voisins. Les négociations au sein 
de la filière se nouent donc dans un 
cadre de proximité. Dans les années 
, les relations entre producteurs et 
industriels se tendent. Pour se défendre, 
les producteurs créent le Syndicat des 

producteurs de betterave à sucre. 
En , la récolte de betterave est 

exceptionnellement bonne alors que la 
consommation des ménages s’effondre 
à cause de la crise économique géné-
rale. C’est la surproduction. Face aux 
montagnes de betteraves non vendues, 
les producteurs comme les usines sont 
menacés. Ils se mettent alors d’accord 
sur des règles de fixation du prix des 
betteraves et de limitation de la pro-
duction, afin de réduire le stock. Pour 
la première fois de l’histoire, l’État rend 
cet accord obligatoire pour tous les 
acteurs de la filière, membres ou non 
de l’interprofession. C’est la première 
procédure d’extension d’accords in-
terprofessionnels.

L’interprofession des oléoprotéagi-
neux pour relever le défi des mar-
chés 2 . La structuration de la filière 
oléoprotéagineux est marquée par 
trois étapes. En , l’Europe subit 
un choc avec l’embargo des États-Unis 
sur le soja, qui révèle les risques d’une 
trop forte dépendance aux importa-
tions pour son approvisionnement en 
protéines. Des politiques sont mises en 
place pour encourager la production 
domestique, mais elles sont limitées par 
un accord Union européenne/États-
Unis qui contraint les soutiens aux 
oléoprotéagineux. Les producteurs 
se tournent alors notamment vers le 
tournesol et le colza. Mais en , une 
étude détecte dans l’huile de colza un 
composant suspecté d’être cancérigè-
ne (l’acide érucique). Immédiatement, 
les consommateurs se détournent de 
l’huile de colza et le marché s’effon-
dre. Les producteurs prennent alors 
l’initiative de créer l’Organisation 
nationale interprofessionnelle des 
graines et fruits oléagineux (Onidol), 
qui regroupe agriculteurs, organismes 
et entreprises de mise en marché et 
transformateurs. Elle se donne pour 
première mission le pilotage et le fi-
nancement de la recherche sur le colza, 

qui, en  ans, permet de généraliser de 
nouvelles variétés dépourvues d’aci-
de érucique ; les producteurs sont 
accompagnés dans l’adoption de ces 
variétés et la consommation repart. 
Mais le répit est de courte durée. En 
, l’entreprise de transformation 
des oléagineux court à la faillite. Les 
producteurs comme les coopératives 
risquent de perdre leur principal dé-
bouché, ou de devoir traiter avec des 
entreprises étrangères. Les producteurs 
agricoles, à travers la Fédération des 
producteurs d’oléoprotéagineux (Fop) 
décident d’investir massivement dans 
cet outil de transformation en prélevant 
une cotisation sur le produit. Pour gé-
rer les fonds ainsi levés, l’interprofes-
sion crée avec ses propres ressources 
un établissement financier (Sofipro-
téol), qui reprend l’entreprise existante. 
C’est le premier investissement direct 
de l’interprofession dans l’aval de la 
filière avec pour conséquence un dé-
but d’intégration verticale. Cette 
politique d’investissements à long 
terme est poursuivie depuis : achat 
d’usines, de marques commerciales, 
investissement dans les biocarburants, 
etc. Aujourd’hui cette filière, de fait, 
est pilotée par les producteurs (ils 
assurent notamment la présidence 
de l’interprofession et de l’établis-
sement financier), ce qui facilite les 
prises de décision. L’interprofession 
actuelle rassemble des producteurs, 
des coopératives et des commerçants (y 
compris des exportateurs non français), 
et des transformateurs. Ses missions 
sont l’investissement dans la filière, 
le conseil aux producteurs, la com-
munication sur les huiles végétales, 
la recherche et l’innovation. Ce degré 
élevé d’organisation est le résultat du 
dynamisme de responsables agrico-
les, sur un marché non protégé, de-
puis longtemps directement exposé 
à la concurrence mondiale, où ils ne 
pouvaient compter que sur eux-mêmes 
pour s’en sortir.

� Delphine 
Cournet est 
animatrice à 
Agriculteurs 
français et 
développement 
international 
(Afdi) en région 
Centre (France), 
et chargée de 
mission « inter-
professions » 
pour le réseau 
Afdi. 
www.afdi-opa.org

. www.labetterave.com . www.prolea.com Ü
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Une interprofession plus technique 
dans une filière plus complexe : celle 
de la viande bovine 3 . Le marché de 
la viande bovine est très complexe. 
Tout d’abord le terme « viande bo-
vine » regroupe une large gamme de 
produits : des morceaux d’animaux di-
vers (veaux, bœufs, vaches), avec des 
usages et des prix différents. De plus 
les producteurs sont très nombreux, 
avec de petits volumes. Les débouchés 
sont également très variés : transfor-
mation artisanale et locale (bouchers, 
abattoirs locaux), vente soit locale soit 
par de grands groupes industriels, etc. 
Chacun de ces types d’acteurs a créé 
son organisation, avec des intérêts 
différents. 

En , les prix agricoles connais-
sent une chute généralisée. Les éle-
veurs bovins, souvent plus petits et 
économiquement plus fragiles, sont 
les plus touchés. Ils se révoltent contre 
leur propre syndicat et manifestent en 
masse. Les pouvoirs publics ne sou-
haitent pas la division des éleveurs, 
car ils ont besoin d’un interlocuteur 
unifié. Ils interviennent donc et créent 
la première organisation interprofes-
sionnelle bovine, avec pour mission 
de stabiliser les prix. À la suite de ce 
premier pas national, des organisations 
interprofessionnelles locales se mettent 
en place, cette fois à l’initiative des ac-
teurs locaux, et avec des missions très 
précises, comme par exemple la gestion 
d’abattoirs, de marchés aux bestiaux, 
etc. Ces projets qui bénéficient à toute 
la filière locale sont le ciment de la co-
hésion des professionnels. 

En , la filière fait face à une grave 
crise sanitaire, celle du « veau aux hor-
mones ». Les consommateurs décou-
vrent que certains veaux sont nourris 
avec des hormones de croissance qui 
présentent un risque pour la santé hu-
maine. Plus globalement, ils ont alors de 
nouvelles exigences sur la qualité de leur 
alimentation, la sécurité sanitaire, et la 
traçabilité des produits. Pour répondre 
à cette attente, l’organisation des éle-
veurs (la Fédération nationale bovine) 
réunit tous les acteurs de cette filière 
complexe, pour créer l’interprofession 
actuelle (Interbev) indépendamment 
des pouvoirs publics. Interbev a pour 
mission la mise en place de la traçabi-
lité, pour rassurer le consommateur. 
Elle élabore des outils techniques (for-

mulaires, grilles communes de qualité, 
normes sanitaires, etc.) qui permettent 
de suivre l’animal « du pré à l’assiette ». 
La communication sur le produit est 
aussi une mission majeure. Mais avec 
près de  organisations membres ayant 
des points de vue très différents, pren-
dre des décisions à l’unanimité (règle 
imposée par la loi française) devient 
particulièrement difficile. C’est pour-
quoi cette interprofession a des objectifs 
limités, excluant toutes actions relatives 
à la concertation sur les prix, la gestion 
du marché, etc.

Fin , l’Union européenne se 
positionne sur le rôle des interpro-
fessions. Elle leur reconnaît la pos-
sibilité de mener des actions collec-
tives d’appui à la filière (recherche, 
traçabilité, appui technique, norma-
lisation des transactions, etc.), et de 
communication. Mais elle leur interdit 
toute intervention visant à réguler le 
marché. La France a fait appel contre 
cette position. 

Les organisations professionnelles 
agricoles ont toujours été très actives 
dans la vie des interprofessions. On 
pourrait prendre bien d’autres filières 
françaises, qui dans des contextes dif-
férents, ont créé des interprofessions 
différentes. Dans tous les cas, les in-
terprofessions en France sont le fruit 
de la mobilisation des producteurs 
agricoles. En effet les organisations 
de producteurs par produits sont nées 
indépendamment des organisations 
généralistes (syndicats, coopératives), 
et avant les interprofessions. Elles ont 
mobilisé les autres familles profession-
nelles des filières pour venir discuter 
ensemble, et mettre en place des orga-

nisations de filière. Les interprofessions 
ont également négocié avec l’État et 
se sont impliquées dans l’élaboration 
de la loi sur les interprofessions, obte-
nant un cadre juridique très souple, 
permettant à chaque interprofession 
d’élaborer ses décisions, et d’en ob-
tenir ensuite une reconnaissance par 
les pouvoirs publics. Bien sûr, en con-
trepartie, les interprofessions rendent 
compte de leur action : pour chacune 
d’entre elles, l’État valide leur création, 
vérifie la conformité des accords, les 
comptes et les activités… Mais ce sont 
les organisations professionnelles qui 
assurent la discipline. Si les agricul-
teurs ont aussi beaucoup de poids dans 
les interprofessions, c’est aussi parce 
qu’au départ ce sont leurs cotisations 
(prélevées directement sur la produc-
tion) qui ont financé en majorité ces 
organisations. Aujourd’hui encore, le 
collège des producteurs finance à   
l’Onidol. Dans son dernier avis, l’Union 
européenne a qualifié les cotisations 
de taxes et donc de ressources publi-
ques. La France a fait appel de cette 
décision, car cela revient à considérer 
comme publics les fonds propres des 
interprofessions, menaçant leur capa-
cité de financement.

Ces trois exemples illustrent la di-
versité des interprofessions en fonc-
tion du contexte, prouvant une fois de 
plus qu’il n’y a ni règle unique ni un 
seul modèle d’interprofession, mais 
que les producteurs non seulement 
défendent mieux leurs intérêts, mais 
renforcent la filière et dans certains 
cas y accroissent leurs pouvoirs dès 
lors qu’ils s’y engagent fortement et 
de manière structurée. §. www.interbev.asso.fr
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A   les orga-
nisations interprofessionnel-
les (OIP) dans leur diversité, 

nous soulignerons leurs facteurs de 
réussite et nous discuterons de leur 
capacité à participer, à côté de l’État, 
aux fonctions de régulation des mar-
chés agricoles et alimentaires.

Des dispositifs interprofessionnels 
variés en fonction des filières et 
des contextes. En Afrique subsaha-
rienne, on peut distinguer de façon 
très schématique trois grands types 
d’OIP suivant les caractéristiques et 
les enjeux des filières :
– les OIP dans les « grandes » filières 

d’exportation : Anciennement ad-
ministrées par les sociétés d’État, 
les filières d’exportation (arachide, 
coton, cacao, café) ont un intérêt 
stratégique pour les États car elles 
constituent une source de devises et 
sont également un levier en termes de 
développement rural (coton). Dans 
ces filières, le faible nombre d’opé-
rateurs en aval (sociétés d’égrenage, 
exportateurs) constitue un goulot 
d’étranglement (un « passage obli-
gé » du produit). Cette situation peut 
alors soit favoriser la cohésion des 
acteurs, soit constituer un blocage 
lorsque l’opérateur en question pré-
sente des signes de faiblesse.

– Les OIP dans les « grandes » filières 
vivrières nationales (voire sous-ré-
gionales) : On retrouve ici les orga-
nisations dans des filières vivrières 
(céréales essentiellement), souvent 
longues, avec de nombreux pro-
ducteurs disséminés sur un vaste 
espace géographique, de nombreux 
intermédiaires et des circuits de 
distribution longs et complexes 
pouvant même couvrir plusieurs 
pays. Dans ces filières vivrières, les 
producteurs doivent arbitrer entre 
les besoins d’autoconsommation et 
leurs besoins monétaires pour déci-
der des quantités mises en marché. 
Les débouchés céréaliers constituent 
donc des éléments centraux dans la 

gestion de la sécurité alimentaire des 
ménages. Par ailleurs, la régulation 
des marchés céréaliers est fortement 
influencée par les besoins alimen-
taires urbains et par les risques de 
pénuries. Les enjeux de représentation 
et de concertation entre les acteurs de 
ces filières et avec l’État sont de ce fait 
plus complexes que pour les filières 
d’exportation. Et les organisations 
professionnelles peinent à conqué-
rir leur légitimité ; elles apparaissent 
souvent moins dynamiques.

– les OIP dans les filières courtes et 
localisées : Ces OIP sont sur des 
« petites » filières tournées vers le 
marché intérieur ou d’exportation 
(lait, oignon, pomme de terre, tomate, 
aviculture, etc.). Elles se construisent 
sur des actions communes précises, 
autour d’un noyau dur d’acteurs et 
sur une zone géographique limitée. 
Le nombre d’intermédiaires entre 
producteurs et consommateurs est 
réduit et les OIP se composent de 
producteurs relativement « spécia-
lisés » et d’opérateurs centraux (in-
dustries, transformateurs ou grands 
commerçants). Les enjeux de régu-
lation de ces filières sont bien iden-
tifiés (stabilisation des prix, promo-
tion de la qualité, accès aux intrants, 
etc.). Pour fonctionner, les différents 
métiers de ces filières reconnaissent 
souvent l’obligation qu’ils ont de se 
concerter, de négocier. C’est le cas par 
exemple de l’interprofession « tomate 
industrielle » du Sénégal ¹. 
Les OIP, qui offrent un cadre à la 

concertation, à la mise en place d’ac-
tions collectives ou à des actions de 
régulations en lien avec les États, pren-
nent également des formes très diverses 
selon les pays et les contextes. 

Cette diversité constatée en Afrique 
de l’Ouest provient en particulier de 
la pluralité des modèles sur lesquels se 
sont appuyés les politiques et les projets 
d’appui aux OIP. En France, ce sont des 
« interprofessions privées » qui sont 

surtout impliquées dans l’action collec-
tive au sein des filières, mais elles sont 
consultées par les pouvoirs publics (qui 
exercent par ailleurs une fonction de 
contrôle). Dans les pays anglo-saxons, 
la gestion collective des filières est sou-
vent le fait de « Boards », qui sont des 
émanations de l’État associant en leur 
sein divers acteurs privés. Au Québec 
(Canada), la politique agricole repose 
sur la constitution de lieux de concer-
tation appelés « Tables filières » (où 
l’État est présent). Par ailleurs, divers 
types d’institutions ont été créés dans 
différents pays en vue d’améliorer la 
gestion collective des filières (Caisses 
de péréquation, Caisses de stabilisation 
des prix, Systèmes d’alerte précoces, 
etc.). Tous ces modèles différents ont 
inspiré les acteurs des filières agricoles 
d’Afrique de l’Ouest et les institutions 
d’appui ; ils ont ainsi donné naissance 
à une multiplicité de formes organi-
sationnelles.

Pour finir, il est important de sou-
ligner que les OIP ne sont pas des 
dispositifs figés mais évolutifs : elles 
ne constituent pas un aboutissement, 
mais plutôt une forme de concertation 
institutionnalisée susceptible d’être re-
nouvelée. Ainsi, de nombreuses OIP 
ont débuté autour de l’organisation des 
filières (rapports contractuels, contrats 
de fourniture, fixation des prix). Elles 
n’ont abordé qu’ensuite les questions 
de création et de partage plus équita-
ble de la valeur (qualité des produits, 
segmentation des marchés et promo-
tion) et, plus tard encore, la mise en 
commun de ressources financières 
pour mener des actions relevant de 
l’intérêt général (recherche, informa-
tion, lobbying, etc.).

Des facteurs de succès des OIP. Les 
OIP sont des organisations spécifiques 
nécessitant des « préalables » et des 
modes de fonctionnement adaptés 
pour permettre un réel « équilibre » 
des forces entre les différents groupes 
d’acteurs des filières, nécessaire à la 
réussite des actions collectives.. Voir article p. -.

Diversité, enjeux et conditions de succès
des organisations interprofessionnelles

� Cécile Broutin, 
du Groupe de 
recherche et 
d’échanges 
technologiques 
(Gret) a travaillé 
sur les 
interprofessions 
au Sénégal, au 
Burkina Faso et 
en Guinée. 

� Guillaume 
Duteurtre, 
chercheur au 
Cirad et en poste 
à l’Institut 
sénégalais de 
recherches 
agricoles (Isra) à 
Dakar, conduit 
des recherches 
sur le commerce 
des produits 
agricoles.

� Laurent Liagre, 
agroéconomiste à 
l’Institut de 
recherche et 
d’applications des 
méthodes de 
développement 
(Iram), a 
participé à des 
travaux sur les 
interprofessions 
au Maghreb et en 
Afrique de 
l’Ouest.

� Joël Teyssier, 
agroéconomiste, 
est animateur du 
Groupe de travail 
sur les OIP, à 
Inter-réseaux.

 Consulter la 
version longue en 
ligne : www.inter-
reseaux.org

Après plusieurs années de fonctionnement, que peut-on 
dire aujourd’hui des organisations interprofessionnelles 

existantes en Afrique de l’ouest ? Constituent-elles des mo-
dèles à encourager ?

Cécile Broutin, broutin@gret.org, Guillau-
me Duteurtre, duteurtre@cirad.fr, Laurent 
Liagre, l.liagre@iram-fr.org, Joël Teyssier 
joel.teyssier@inter-reseaux.org___________

Ü
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La structuration des acteurs. De par 
leur nature, les OIP rassemblent des 
organisations de différents métiers 
d’une filière. Les OIP ne peuvent ainsi 
fonctionner qu’avec des secteurs de la 
production, de la transformation et de 
la commercialisation bien organisés. 
La structuration et l’organisation de 
chaque « famille » professionnelle 
ou métier de la filière sont indispen-
sables.

Les producteurs sont généralement 
le maillon de la filière le plus atomisé. 
Une organisation de producteurs forte 
permet d’éviter que l’OIP ne soit qu’un 
dispositif piloté par des industries de 
transformation ou des distributeurs, au 
détriment des producteurs. La struc-
turation de la profession agricole est 
un long processus, combinant le dé-
veloppement du syndicalisme agri-
cole à vocation généraliste, et des 
associations et organisations écono-
miques spécialisées par produit (riz, 
café, lait, etc.).

De même, la structuration des 
opérateurs en aval, et notamment 
des « petits » transformateurs est 
très importante.

Un produit, un territoire, des missions 
et des acteurs bien identifiés. Un produit 
clairement identifié permet une bon-
ne caractérisation de l’OIP et favorise 
l’action collective en son sein.

Les OIP fonctionnent mieux sur un 
territoire géographique partagé par 
l’ensemble des opérateurs concernés 
par le produit, de l’amont à l’aval. Les 
filières longues à cheval sur plusieurs 
pays (bétail, céréales sèches) ou des 
systèmes de production très diffé-
renciés selon les régions (riziculture 
de mangrove et de bas-fonds en Ca-
samance, riziculture irriguée dans le 
delta du fleuve Sénégal) rendent difficile 
l’émergence d’une identité et d’enjeux 
communs autour d’un produit.

La question de la définition du man-
dat de l’OIP est également primordiale. 
Vouloir par exemple construire une 
OIP pour « réguler une filière » ap-
paraît parfois comme trop peu pré-
cis pour mettre en place des actions 
concrètes. Les expériences montrent 
en effet que les OIP les plus efficaces 
sont celles mises en place en réponse 
à une « crise » dans la filière : la crise 
constitue alors un élément déclen-
cheur et rassembleur permettant de 
facilement définir à plusieurs familles 

d’acteurs la ou les priorités et de se fo-
caliser sur des actions indispensables 
pour résoudre la crise.

Bien souvent, les OIP sont envisa-
gées comme étant un regroupement 
de l’ensemble des familles profession-
nelles, de l’amont à l’aval de la filière : 
on regroupe ainsi à la fois les acteurs 
directs de la filière (vivant principa-
lement du produit concerné) et des 
acteurs indirects (comme des trans-
porteurs, des prestataires de services, 
etc.). Or, toutes les familles profession-
nelles d’une filière ne trouvent pas né-
cessairement leur place dans une OIP. 
Certaines familles peuvent ne pas se 
sentir concernées par les probléma-
tiques abordées, ou avoir des intérêts 
trop différents (nuisant à l’efficacité 
de l’OIP).

Il apparaît que la composition de 
l’OIP (quels acteurs et familles pro-
fessionnelles inclure dans l’OIP ?) doit 
se réfléchir par rapport à ses objectifs. 
Si, par exemple, la mission principale 
de l’organisation est d’établir des ac-
cords sur les prix entre producteurs 
et transformateurs, une OIP de taille 
restreinte, composée des deux familles 

professionnelles directement concer-
nées suffit. Si l’objectif de l’organisation 
est d’améliorer la qualité ou l’hygiène 
d’un produit tout au long d’une chaîne 
de production, de transformation et de 
distribution, alors les acteurs s’orientent 
vers une OIP multi acteurs représen-
tant la diversité de toutes les familles 
professionnelles, de l’amont à l’aval 
de la filière.

Le pouvoir d’arbitrage de l’État. Les con-
certations au sein des OIP sont réglées 
par des contrats ou des accords.

Les OIP disposent parfois d’instan-
ces d’arbitrage, mais elles n’ont pas 
de réels moyens de faire respecter les 
accords interprofessionnels lorsqu’ils 
sont délibérément violés. Lorsque tou-
tes les voies de recours internes sont 
épuisées, les conflits sont donc portés 
devant les tribunaux.

Cela suppose donc un État capable 
de faire respecter les décisions prises 
et la loi.

Le cadre juridique : un préalable in-
dispensable ? Aujourd’hui, en Afrique 
de l’Ouest, seuls le Mali et le Sénégal 
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se sont dotés (très récemment) de ca-
dre juridique sur les OIP (cf. décrets 
d’application des lois d’orientation 
agricole). Dans les autres pays, il n’y 
a pas de loi sur les OIP.

L’absence de cadre juridique est sou-
vent montrée du doigt comme posant 
un problème. Une OIP peut-elle fonc-
tionner sans loi ? Ou bien une loi est-
elle indispensable au fonctionnement 
d’une OIP ? La question fait débat.

Pour certaines activités des OIP (ges-
tion de produits « terroir » ou qualité 
par exemple), une loi spécifique sur les 
OIP n’est pas nécessaire. Par contre, 
un cadre juridique apparaît comme 
indispensable dès lors que l’on envi-
sage une extension des accords inter-
professionnels (c’est-à-dire de rendre 
obligatoire les décisions interprofes-
sionnelles à l’ensemble des opérateurs 
concernés de la filière).

Un cadre juridique donne une re-
connaissance aux OIP, et peut inciter 
à la création et au développement de 
ces formes d’organisation dans les 
filières. Au contraire, un cadre juri-
dique trop rigide risque de scléroser 
certaines initiatives d’OIP.

En France, les premières OIP ont 
été mises en place bien avant la loi sur 
les interprofessions de .

Au final, il parait convenable de 
mettre en place des cadres législatifs 
souples, simples et évolutifs, laissant 
aux OIP une liberté suffisante dans leur 
adaptation aux multiples contraintes 
qu’elles peuvent rencontrer.

Une co-construction des règles et 
un co-pilotage entre les profes-
sionnels et l’État. La place, le rôle 
et l’implication des services publics 
sont très variables suivant les filières 
et les OIP.

Certaines OIP ont été mises en place 
sur décision de l’État et/ou de ses par-
tenaires, tandis que d’autres ont été 
créées par des groupes d’acteurs plus 
variés (professionnels des filières en 
particulier).

Dans certaines OIP, l’État est expli-
citement membre ; d’autres OIP sont 
constituées uniquement de privés. En 
outre, même si officiellement l’État ne 
fait pas partie de l’OIP, il peut peser 
sur les décisions prises (filières coton, 
arachide).

Dans tous les cas, l’objectif de ré-
gulation des marchés apparaît surtout 
comme une co-construction de règles, 

une expression de la co-gestion des 
marchés par les services publics et les 
organisations professionnelles. Pour 
cela, bien des architectures différentes 
ont été mises en place et la formalisa-
tion de l’OIP (organisation privée re-
connue par un statut juridique) n’est 
pas la seule voie.

Au Sénégal, des réunions du 
« Comité oignon », organisées par 
l’Agence de régulation des marchés 
(dépendante du ministère du Com-
merce), permettent une concertation 
entre les organisations de producteurs 
et les commerçants importateurs en 
vue de limiter les baisses de prix liées 
à la concurrence entre l’oignon local 
et l’oignon importé. Ces concertations 
entre professionnels et État débouchent 
chaque année sur un gel des importa-
tions pendant toute la saison de pro-
duction de l’oignon local.

Dans la filière avicole sénégalaise, 
les deux organisations interprofes-
sionnelles privées (la Fédération des 
acteurs de la filière avicole, Fafa ; et 
l’Union nationale des acteurs de la fi-
lière avicole, Unafa) ont joué un rôle 
important dans le plaidoyer auprès des 
services de l’État et auprès des autori-
tés régionales de l’Uemoa, en réaction 
à la croissance des importations de 
viandes avicoles. Ces revendications 
ont fait l’objet de discussions au sein 
de réunions interministérielles qui ont 
débouché sur des mesures fiscales et 
douanières (exonération de la TVA 
sur les intrants avicoles depuis , 
mise en place d’un embargo sanitaire 
sur les importations de viande avicole 
depuis ).

La question du financement. Beau-
coup d’OIP ont été mises en place grâce 
à des financements extérieurs (projets) 
et se retrouvent sans ressource finan-
cière suffisante à la fin de ceux-ci.

Pour assurer leur durabilité et 
renforcer leurs capacités d’action, les 
OIP doivent sécuriser des sources de 
financement autonomes.

Un premier mode de financement 
possible est le versement de cotisations 
par les membres. Mais ce système s’est 
souvent avéré peu probant.

Un prélèvement sur le produit (sur le 
volume commercialisé ou transformé) 
est plus facilement acceptable. Toute-
fois, cette modalité de financement par 
des prélèvements sur les produits ne 
se pose pas de la même manière selon 

les caractéristiques de la filière et de 
l’OIP : il est plus facile d’envisager un 
tel système dans des filières où le fort 
degré de concentration d’une famille 
professionnelle de la filière constitue 
un point de passage « obligé » de la 
production, et où il est possible d’envi-
sager des prélèvements de cotisations 
pour le fonctionnement des OIP (cas 
des filières où le produit est transfor-
mé ou exporté par un nombre réduit 
d’opérateurs). Ce n’est pas le cas par 
exemple sur les filières de céréales non 
transformées où sont présents de mul-
tiples opérateurs à tous les stades.

D’autres solutions ont été envisagées 
comme le prélèvement sur les importa-
tions, mais ces dispositifs doivent être 
en accord avec les accords commer-
ciaux régionaux et doivent être prévus 
dans la réglementation. 

Conclusion. Les dispositifs interprofes-
sionnels sont des modes d’organisation 
nécessitant de nombreux préalables à 
leur mise en place. Ils se réfléchissent 
collectivement par les acteurs en ter-
mes d’utilité et de complémentarité 
par rapport à d’autres types d’orga-
nisations (coopératives, organisa-
tions de producteurs, organisations 
de commerçants…).

Il n’existe pas de réponses prédéter-
minées. Promouvoir systématiquement 
des organisations interprofessionnelles 
pour « réguler » chaque filière agricole 
et ce, selon un schéma « prédéfini », 
pourrait s’avérer inefficace et aboutir 
à des « coquilles vides ». 

Une organisation interprofession-
nelle est une architecture dynami-
que et évolutive : elle se construit 
progressivement autour de différen-
tes familles professionnelles « appre-
nant à travailler ensemble » sur des 
missions ciblées. 

Les constructions d’actions collec-
tives prennent du temps, se font par 
tâtonnements, apprentissages collectifs, 
compromis et ajustements. La ques-
tion des hommes, de leurs compétences 
et de leur sens politique est cruciale 
(leaders, salariés des organisations, 
experts externes). C’est autour d’un 
« noyau dur » des principaux acteurs 
d’une filière, structurés en organisa-
tions, motivés et regroupés autour 
d’enjeux communs, qu’une OIP aura 
plus de chances de réussir. §



Grain de sel
nº 44 — septembre – novembre 2008

26

ForumLe dossier Des questions en cours

S   interpro-
fessionnelles (OIP) suscitent 
aujourd’hui de l’intérêt de la part 

de nombreux acteurs (professionnels 
des filières agricoles, États et parte-
naires au développement, etc.), force 
est de constater que leurs expériences 
restent mal connues, faiblement ana-
lysées et peu partagées.

Devant ces constats, il est apparu im-
portant d’ouvrir un espace de réflexions 
collectives sur la thématique des OIP, 
autour d’expériences concrètes. 

Pour cela, un Groupe de travail thé-
matique sur les OIP est animé par le 
secrétariat exécutif d’Inter-réseaux, 
depuis septembre .

De manière générale, les Groupes 
de travail thématique d’Inter-réseaux 
cherchent à impliquer très fortement 
des acteurs, tant au Nord qu’au Sud, 
dans la construction collective de 
réflexions en multipliant les espaces 
d’analyses — capitalisations de cas con-
crets et de pratiques d’acteurs. Leur 
fonctionnement articule plusieurs types 
d’activités complémentaires de com-
munication et d’animation de réseau. 
Ils tiennent compte aussi des disponi-
bilités des acteurs du Sud, et peuvent 
être menés sur plusieurs années.

Jusqu’à présent, le Groupe de travail 
sur les OIP s’est focalisé sur :
– la mise à disposition et la diffusion 

d’informations pour un public d’ac-
teurs intéressés par ce thème ;

– la mise en réseau d’acteurs impli-
qués dans des OIP ou en appui aux 
OIP ;

– l’animation de débats et de réflexions 
collectives sur des enjeux, des sous-
thèmes et des questionnements liés 
aux OIP.

Un espace internet sur la théma-
tique des OIP, sur le site d’Inter-ré-
seaux, comprend un fonds documen-
taire qui rassemble une cinquantaine 
de références sur des débats, des ré-
flexions et des expériences d’OIP en 
Afrique de l’Ouest, au Maghreb et en 
France. www.inter-reseaux.org/rubrique.php3
?id_rubrique=328

Un forum de discussion électroni-
que sur les OIP rassemble aujourd’hui 
environ  personnes (principalement 
d’Afrique de l’Ouest et de Madagas-
car) : des responsables et salariés d’OIP 
ou d’organisations de producteurs, 
des personnes en appui au monde 
rural, des chercheurs, etc. Grâce à 
ce forum électronique, ces person-
nes reçoivent des informations (ac-
tualités) sur les OIP, et échangent 
leurs expériences et réflexions (voir 
les échanges : groups.google.fr/group/
interprofession?hl=fr).

Un document de bilan d’étape du 
Groupe de travail OIP a été produit 
pour faire écho à ces travaux.

Ce dossier de Grain de sel s’appuie 
en grande partie sur des résultats et des 
échanges de ce Groupe de travail.

Ce dossier a été réalisé grâce à un 
comité de rédaction élargi. Nous te-
nons à remercier pour leur contribu-
tion, tous les auteurs, les membres 
du comité de rédaction permanent, 
ainsi que D. Anouilh (Ancar, Sé-
négal), C. Broutin (Gret, France), 
D. Cournet (Afdi Centre, France), 
G. Duteurtre (Isra Bame, Sénégal), 
L. Liagre (Iram, France), J. Saizonou 
(AIC, Bénin), I. Wade (Isra Bame, 
Sénégal), J.-B. Zoma (Projet DYFAB, 
Burkina Faso).

Il n’a évidemment pas été possible de 
faire écho dans ce dossier de  pages 
à l’ensemble des discussions et infor-
mations échangées dans le Groupe de 
travail, et encore moins à l’ensemble 
des OIP en Afrique subsaharienne. 

Il existe beaucoup d’autres expérien-
ces et analyses d’OIP intéressantes, qui 
auraient également mérité leur place 
dans ce dossier.

La thématique des OIP intéresse 
un grand nombre d’acteurs au Sud. 
Aussi, nous allons poursuivre les 
analyses d’expériences, les échanges 
et les réflexions au sein du Groupe de 
travail.

Rendez-vous donc sur le site Inter-
réseaux (rubrique Groupe de travail) : 
vous y retrouverez de nombreuses in-
formations sur les OIP et pourrez par-
ticiper aux échanges en réseau !

Pour toute information, ou vous 
inscrire au forum de discussion, 
envoyez un message à Joël Teyssier, 
l’animateur du Groupe de travail OIP : 
joel.teyssier@inter-reseaux.org §

Pour aller plus loin et participer aux échanges :
Un Groupe de travail Inter-réseaux sur les OIP

A S, pas moins de quatorze 
organisations interprofessionnel-

les ont vu le jour dans le secteur agri-
cole depuis . Comment sont-elles 
organisées ? Quelles sont leurs fonc-
tions ? Pourquoi la législation sénéga-
laise cherche-t-elle à en faire la pro-
motion ? Ce document fait le point sur 
neuf filières différentes dans lesquelles 
existe une dynamique interprofession-
nelle. En plus de présenter une analyse 
de la réalité des interprofessions agri-
coles aujourd’hui, l’étude propose un 
projet de décret visant à renforcer leur 
rôle dans la régulation des marchés. 
Ce projet de décret a été promulgué 

en octobre  par le Gouvernement 
du Sénégal. Une étude fouillée réali-
sée par l’ISRA-BAME, grâce à un fi-
nancement de l’Agence française de 
Développement (AFD) et disponible 
en téléchargement sur le web.

Duteurtre G. et Dieye P.N. (Coord.), 
 : Les organisations interprofes-
sionnelles au Sénégal : de nouveaux 
outils de régulation des marchés ?, Bu-
reau d’analyses macro-économiques 
de l’Institut sénégalais de recherches 
agricoles (Isra-Bame), Dakar,  p. 
(www.bameinfopol.info) §
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Une Plate-forme riz pour des 
concertations constructives

Patrick Delmas, patrick.delmas@afdi-opa.org ; 
Anne Perrin, anne.perrin@inter-reseaux.org_ La Plate-forme nationale des riziculteurs du Mali est officielle-

ment née le 19 janvier 2008. Pour autant, cette jeune structure 
a fait preuve de maturité, se donnant le temps de la construction 
pour mieux défendre les intérêts de ses membres et devenir le ca-
dre de concertation incontournable des OP rizicoles maliennes.

Ü

� Organisations paysannes, riz

. Syndicat des exploitants agricoles de l’Office du Niger, 
créé le  février .
. Association des organisations professionnelles 
paysannes, créée en  et regroupant plus de  
organisations diverses dans les sept régions du Mali.

E  , les producteurs de riz du 
Mali se sont retrouvés à Niono, à l’invitation 
du Sexagon ¹, pour la « fête du riz ». Au cours 

de cette rencontre, les représentants des riziculteurs 
se sont donné rendez-vous plus tard pour mettre en 
place une Plate-forme des producteurs de riz. Depuis 
un moment « l’approche filière » est présentée comme 
incontournable pour la structuration des produc-
teurs. Au Mali, la Loi d’orientation agricole alors en 
préparation (adoptée en septembre ) prévoit une 
politique de promotion des filières, une concertation 
entre les acteurs spécifiques de ces filières et la mise 
en place d’interprofessions. 

Dans la sous-région, le Réseau des organisations 
paysannes et des producteurs de l’Afrique de l’Ouest 
(ROPPA) se redimensionne pour répondre à cette né-
cessité de concertation par filière. En développant un 
plaidoyer sur le riz, il encourage les producteurs de 
riz de chaque pays membre à se réunir en plate-forme 
nationale ou en fédération de riziculteurs.
Faliry Boly : « À ce moment-là nous nous sommes 
réunis avec des membres du Roppa du Bénin, du Bur-
kina Faso, de la Guinée, du Niger et du Sénégal. Le 
Roppa, avec l’Oxfam, était à l’époque très investi dans 
la campagne “Afrique nourricière”. Mais pour nous 
il était très important que nous, producteurs de riz, 
soyons à l’initiative d’un tel projet. »

Au Mali, les OP productrices de riz membres de 
l’AOPP ² demandent à cette organisation faîtière de 

préparer, organiser et piloter 
la démarche. Des responsa-
bles du Sexagon et de l’AOPP 
accompagnés des Chambres 
d’agriculture organisent plu-
sieurs rencontres prépara-
toires dans les différentes 
régions afin d’expliquer les 
objectifs de la démarche, 

d’identifier les OP productrices de riz et de leur per-
mettre d’envoyer des délégués dûment mandatés et 
capables d’engager leurs organisations.

En mars  à Niono, des délégués des organisa-
tions de producteurs rizicoles de l’ensemble du Mali 
approuvent la création d’une Plate-forme nationale 
des riziculteurs. Ils en déterminent la vision, les mis-
sions et la charte.

� Article rédigé à partir 
d’une note de Patrick 
Delmas (Afdi AO) en ligne 
sur notre site : www.inter-
reseaux.org/

article.php3?id_

article=2775, complétée par 
un entretien de la 
rédaction avec Faliry Boly, 
président du Sexagon, 
président de la Plate-forme 
riz (propos recueillis par 
téléphone le //).

À l’unanimité, les délégués présents optent pour 
la mise en place de structures régionales. 

Les assemblées pour la création des plates-formes 
régionales se dérouleront dans le courant de l’année 
. Les représentants de ces plates-formes régio-
nales se retrouvent le  janvier  à Bamako pour 
créer officiellement la Plate-forme nationale des ri-
ziculteurs du Mali.

FB : « La Plate-forme regroupe  plates-formes ré-
gionales. La Plate-forme nationale, qui n’a pas de 
fonds propres, joue un rôle de coordination et de 
représentation nationales. »

Pourquoi les producteurs rizicoles ont-ils créé leur 
Plate-forme ? Comment va-t-elle fonctionner ? L’ob-
jectif de la plate forme est d’une part d’œuvrer pour 
assurer aux exploitations rizicoles un revenu décent 
de leur activité et d’autre part d’offrir un cadre de 
concertation, de promotion et de renforcement des 
organisations membres.

FB : « La Plate-forme dispose d’un bureau, dont j’ai 
été élu président, et d’un Conseil d’administration 
qui s’est réuni tout récemment (les - novembre 
) à Bamako. La réunion de CA a décidé de la 
création de deux structures : 
– une structure en charge de l’approvisionnement 

en engrais (structure de type “groupement” s’oc-
cupant de la demande et de l’offre)

– un comité de concertation où différentes structures 
sont invitées : Office des produits agricoles du Mali 
(Opam), ministère, Commissariat à la sécurité ali-
mentaire, direction nationale de la Concurrence 
et la Réglementation, AOPP, CNOP, APCAM. »

Pourquoi ces deux structures ?
FB : « Tout d’abord il faut dire que nous ne souhai-
tons pas que la plate-forme soit impliquée en tant 
que telle dans l’approvisionnement en engrais, même 
si elle a prévu de travailler pour une meilleure infor-
mation de ses organisations membres sur les prix, 
les marchés, et autres informations nécessaires pour 
faciliter les approvisionnements. On a vu de nom-
breuses OP trébucher sur des questions impliquant 
la gestion de l’argent des intrants.

Pour ce qui concerne le comité de concertation, il 
répond à un besoin très important en matière d’in-
formation. Lors de la mise en place de la plate-for-
me régionale de Tombouctou, nous avons constaté 
que les producteurs avaient encore des stocks. De 
même, l’organisation paysanne Faso Jigi disposait 
de stocks conséquents tandis qu’au même moment, 
le gouvernement craignant la pénurie faisait en 
sorte que les importations de riz soient facilitées. 

« Éviter la baisse de droits de 

douane par raison de sécurité 

alimentaire »
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Le problème actuel au Mali est que les producteurs 
ne disposent ni des moyens d’évaluer avec fiabilité 
et régularité leurs stocks, ni de la capacité à commu-
niquer ces données. Ainsi, si la direction nationale 
de la Concurrence et de la Réglementation dispose 
d’estimations précises des stocks en riz au niveau 
des commerçants, des douanes et des ports, elle n’a 
aucune information sur les stocks dont disposent 
les producteurs, qui sont pourtant énormes ! Nous 
souhaitons aider les paysans à mieux connaître leurs 
stocks pour mieux les communiquer au gouverne-
ment et ainsi être défendus. L’objectif est d’éviter les 
mesures de baisses de droits de douanes visant à faire 
rentrer le riz importé à bas prix pour des raisons de 
sécurité alimentaire.

Nous allons donc mettre en place des formations à 
la collecte d’information sur les stocks, avec l’appui 
de la direction nationale de la Concurrence. »
Progressivement, la Plate-forme nationale des ri-

ziculteurs ambitionne de devenir un interlocuteur 
reconnu et impliqué dans les processus de définition 
des politiques de développement du monde rural en 
général et de la riziculture en particulier, aux plans 
national, sous-régional et international.

FB : « Tous les ministères concernés étaient pré-
sents lors de la création de la Plate-forme, et la 
présidence a été représentée. »

Rechercher comment avoir un 
marché plus stable. Les pro-
ducteurs souhaitent avoir des 
prix rémunérateurs et dans le 
même temps, les consomma-
teurs souhaitent avoir des prix 
relativement bas pour permet-
tre un accès à une alimentation 
de base pour tous.

Ainsi une équation à plu-
sieurs variables doit être résolue 
au niveau national. Il s’agit de 
(i) permettre aux riziculteurs 
maliens d’obtenir un prix ré-
munérateur pour leur travail ; 
(ii) accompagner le développe-
ment de la riziculture malienne 
pour répondre durablement à 
l’augmentation de la demande 
nationale ; (iii) garantir un prix 
abordable pour les consomma-
teurs ; (iv) assurer une politique 
de sécurité alimentaire à travers 
la constitution de stocks.

En somme, il s’agit d’amor-
tir les fluctuations du marché 
dans l’intérêt tant des pro-
ducteurs que des consomma-
teurs. Une gestion concertée du 
marché entre les producteurs, 
les agents intervenant dans 
la commercialisation, l’État 
et les importateurs pourrait 
permettre d’atteindre cet ob-

jectif d’intérêt national de stabilisation générale du 
prix du riz au Mali.

Depuis plusieurs années, le Mali connaît une « ba-
taille de chiffre » aussi bien sur les productions que 
sur les rendements, les importations sans parler des 
coûts de production des riziculteurs. Il ne sera pas 
possible de définir les politiques nécessaires pour 
une meilleure stabilisation du marché sans don-
nées fiables.

Pour ce faire, la Plate-forme des riziculteurs entend 
disposer d’une information précise et vérifiable sur 
la production ; d’une estimation fine de la demande 
nationale avec un éclairage sur les rapports de subs-
titution dans la consommation entre les différentes 
céréales ; de leviers clairement identifiés pour gérer en 
connaissance de cause une politique d’importation 
ou de stockage. L’identification de ces leviers et une 
meilleure connaissance de leur fonctionnement de-
vraient permettre de proposer et négocier avec l’État 
et les autres acteurs de la filière une meilleure gestion 
du marché en proposant des outils appropriés. On 
suivra donc les avancées de cette nouvelle plate-forme 
avec la plus grande attention. §
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Initiatives et réflexions d’acteurs autour 
de la vidéo pour le développement

De multiples organisations d’agriculteurs, ONG, projets, ser-
vices agricoles, chercheurs, utilisent aujourd’hui l’outil vidéo, 

pour diffuser de l’information, partager des expériences, sensibi-
liser sur un problème, promouvoir leurs activités, faire entendre 
leur voix…

Ü

Loïc Colin, Daouda Diagne, Souleymane 
Ouattara, Vincent Petit, Nadjirou Sall. Élé-
ments rassemblés par Anne Lothoré____

� Vidéo

L    et les démarches de ces 
acteurs diffèrent en fonction notamment de : 
Qui demande la vidéo ? Qui la finance ? Qui 

décide de son contenu ? Qui fait les prises de vues) ? 
Qui visionne l’ensemble des scènes filmées et donc 
décide quels extraits privilégier lors du montage et du 
mixage ? Comment la vidéo est utilisée, par et pour 
quel(s) public(s) ? Inter-réseaux favorise la mise en 
réseau d’acteurs utilisant la vidéo. Nous partageons 
ici quelques extraits de discussions et de documents 
disponibles par ailleurs en ligne ¹.

Les images à la Fongs : un capital actif ! Nadjirou 
Sall, Daouda Diagne, Fongs Action paysanne Séné-
gal (sgfongs@yahoo.fr).

À la Fongs, nous avons vu ces dernières années 
l’évolution très rapide des nouvelles technologies. 
Nous nous sommes questionnés sur les possibilités de 
s’en saisir, et la volonté forte de recourir aux images 
nous a amenés à travailler à deux niveaux.

D’abord, que ce soit sur le plan institutionnel ou 
de nos activités mêmes, nous essayons d’enregistrer 
le maximum d’événements pour communiquer et 
partager ce que nous faisons. Ainsi, une banque 
d’informations a été constituée depuis . Pour 

nous c’est important. Cela 
favorise la production col-
lective de savoirs paysans, 
l’expression paysanne : c’est 
une mémoire. Mais nous 
essayons aussi de valoriser 
ce qui a déjà été fait avant, 
depuis  ans. Nous avons 
mené là tout un travail pour 

rassembler et classer ces supports visuels. Ces images 
constituent une richesse.

Maintenant, le grenier commence à être bien rem-
pli. L’important c’est de pouvoir utiliser et digérer 
tout ce capital. Car au niveau de la Fongs, la vidéo 
n’est pas une fin en soi. Concrètement, les vidéos 
sont utilisées par nos animateurs pour faciliter les 
échanges paysans, la formation et la mobilisation des 
membres en interne. La mobilisation sociale, c’est 
une force. Et ça ne se résume pas sur du papier. Des 
images, c’est plus parlant ! Les vidéos sont pour cela 
des outils importants. Elles portent aussi le combat, 
nos voix et visions à l’extérieur. 

Un intérêt fort des vidéos est qu’il n’y a pas besoin 
de savoir lire ou écrire en français pour partager les 

informations. Sur certains sujets, au lieu de passer 
des heures à expliquer, quelques images suffisent. 
Nous avons des vidéos qui en - minutes montrent 
ce qu’est la Fongs, qui est membre, comment on se 
mobilise, comment on se fait entendre dans notre 
pays. Nous avons aussi des images pour travailler 
avec nos membres montrant comment nous gérons 
nos exploitations familiales, la diversification, l’in-
tensification, la transformation, la commercialisa-
tion ; comment nous travaillons pour créer un mar-
ché ou sur le financement décentralisé… les thèmes 
sont très variés.

La vidéo, un outil qui fait débat ! Loïc Colin 
(loicolin@yahoo.fr), Vincent Petit (vtitep@yahoo.fr), agro-
nomes, docteurs en Sociologie de la Communica-
tion et du Développement ².

Dans une dynamique d’échange d’expériences en 
réseau, nous avons réalisé un montage de  minutes 
intégrant le film intitulé « Vidéos pour le développe-
ment, ou, Vidéo tout court ? ». Ce montage est issu 
d’un diagnostic participatif en vidéo mené en zone 
Office du Niger avec des paysans maliens. Il vise à 
montrer le type de produit obtenu par cette appro-
che, ainsi que les réactions locales, et surtout celles 
des paysans ayant participé à cette démarche. Ces 
derniers soulignent la facilité d’accès au contenu du 
diagnostic, et donc un meilleur contrôle. Ils se sen-
tent valorisés :

« La projection de la vidéo a permis d’encourager 
les gens à s’exprimer lors de la réunion. On y a égale-
ment appris beaucoup de choses. […] Sans ces vidéos 
on n’aurait jamais eu de telles informations. Beaucoup 
d’entre nous partent pour les réunions mais ne com-
prennent pas ce qui se passe. Cette fois-ci, quand on 
a vu les vidéos, tout le monde savait ensuite de quoi 
on devait parler. » 

« Ils viennent chez nous et nous tenons des réunions. 
Ou ils nous convoquent, ensuite on parle et ils écri-
vent. Mais si ce que tu dis n’est pas de leur avis, ils ne 
l’écriront pas. Jamais. Plusieurs personnes participent 
à ces réunions, mais ce que tu dis on le transforme en 
français. Avec la vidéo on te voit et on t’entend, on ne 
peut pas transformer tes paroles ».

Finalement le caractère original de cette démar-
che vidéo permet parfois un regain d’intérêt dans 
des zones surpâturées par les travaux de recherche 
et d’appui au développement. Si la vidéo présente 

. Ces références (et bien d’autres) sont en ligne sur le 
site d’Inter-réseaux dans la rubrique « Outils vidéos ».

. Du potentiel réel aux limites de son utilisation pour 
l’accompagnement du développement : la vidéo, un 
outil qui fait débat ! Colin, Petit, .  p.

« Sur certains sujets, au lieu de 

passer des heures à expliquer, 

quelques images suffisent »
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utilisons est aux antipodes de ce que ferait un reporter 
professionnel, qui pratique un exercice solitaire. 

Nous procédons d’abord au repérage des inno-
vations sur le terrain. C’est l’étape nécessaire pour 
comprendre en amont « en quoi consiste notre su-
jet ? ». Cela implique un travail avec des personnes 
et organismes d’appui connaissant l’innovation : 
OP, ONG, organisation. Il faut également aller sur 
le terrain, rencontrer les gens, comprendre leurs 
problématiques. 

Ensuite, c’est la phase d’approfondissement de la 
réflexion et mise en évidence des éléments explicatifs. 
Elle peut se faire par une rencontre de cadrage entre 
OP, consultant, réalisateur, ONG d’appui. Il peut y 
avoir l’examen d’études réalisées par le consultant. 
Cela fait, nous pouvons alors passer à la production 
à proprement parler, c’est-à-dire au tournage et à la 
post production pour aboutir à la finalisation de la 
vidéo. 

Cela paraît évident… et pourtant ! Combien de vi-
déos commandées puis finalisées avant même qu’ait 
été pris le temps de comprendre les situations et ac-
teurs locaux ? On peut se demander si le résultat est 
alors « une vidéo pour le développement » ou « une 
vidéo tout court » ? Je n’oublie jamais qui je suis, 
essayant ne pas perdre de vue des valeurs comme 
l’équilibre dans le jugement, l’honnêteté (l’objecti-
vité, j’y renonce). Dans un monde où la communi-
cation s’insère partout, garder le cap est un combat 
de tous les instants.

Échange d’expériences en réseau ! Anne Lothoré 
(anne.lothore@inter-reseaux.org).

Le Groupe de travail d’Inter-réseaux sur la commer-
cialisation des produits agricoles ⁴ a utilisé la vidéo, 
articulée avec d’autres outils, dans des démarches 
d’échanges et de réflexions collectives. Les résultats 
ont été très encourageants, comme l’avait alors re-
marqué Patrick Delmas (Afdi Afrique de l’Ouest) : « Il 
n’y a pas photo, les vidéos sur les expériences locales de 
commercialisation ont apporté un plus indéniable et 
permis une plus grande et meilleure participation des 
producteurs et productrices comme des responsables 
et animateurs d’OP. Les premiers participent davan-
tage car c’est plus visuel et concret. Pour les seconds, 
cela les change des ateliers ou formations auxquels ils 
participent de nombreuses fois dans l’année ».

Et vous, comment utilisez-vous la vidéo ? Quelles 
sont vos expériences ? Comme les usages des vidéos 
peuvent grandement varier selon les contextes et les 
démarches des utilisateurs, les coûts et résultats asso-
ciés sont aussi très variables… Cela vaut donc la peine 
de communiquer sur vos pratiques… Partagez votre 
expérience sur la liste de discussion videoOP@inter-
reseaux.org §

des atouts indéniables, nous pointons cependant le 
rôle prépondérant des intervenants vidéo — issus 
ou non du système d’acteurs local. Nous plaidons 
notamment pour qu’ils ne soient pas que des tech-
niciens audiovisuels, mais bien conscients des enjeux 
de développement et disposant d’une bonne compré-
hension des sujets traités.

De quelles démarches de réalisation et de pro-
duction vidéo parle-t-on ? Souleymane Ouattara ³, 
Dir. Jade productions, Burkina Faso (jadeproductions@
fasonet.bf).
Directeur d’une agence de presse privée et engagé 
depuis plus de  ans dans la production d’articles de 
presse, photos, vidéos, émissions radio et télévision, et 
depuis  ans dans la formation de futurs journalistes, 
je pense faire du journalisme autrement. 

Quand nous utilisons l’outil vidéo avec des agri-
culteurs, nous travaillons certes sur des genres jour-
nalistiques, mais l’approche participative que nous 

. Réalisation de nombreux films entre autres dans le 
cadre de travaux Inter-réseaux : co-réalisation du film 
« Vidéo pour le développement, ou Vidéo tout court ? ». 
Jade productions, Inter-réseaux, .  min.

. Vidéos et documents d’accompagnement sur 
www.inter-resaux.org, rubrique « Groupe de travail 
Accès au marché et commercialisation de produits 
agricoles »).
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Matières
premières

En dépit de la volatilité des cours entre janvier 
et août, la filière pouvait, mutatis mutandis, 
entretenir certaines illusions quant à une évo-

lution favorable des choses. Et patatras ! Entre le mois 
d’août avec une moyenne mensuelle de l’indice A de 
Cotlook à , cents la livre et le mois de décembre 
avec une moyenne mensuelle de , cents la livre, les 
cours ont subi une chute vertigineuse de près de  . 
Les perspectives pour  n’incitent guère à l’opti-
misme des millions de gens dont le sort dépend de la 
culture de cette fibre. Pour les producteurs africains, 
la crise économique est venue s’ajouter au problème 
des subventions qui faisait l’objet de débats, depuis 
fort longtemps, dans les instances de l’OMC.

Selon le Comité consultatif international du coton 
(CCIC), la production mondiale devrait avoisiner 
les , millions de tonnes pour la campagne /
. Elle a été de , millions de tonnes lors de la 
campagne /. Celle-ci enregistre donc un 

Coton : une crise de plus pour une 
filière qui était déjà mal en point…

l’année 2008 a été celle de toutes les incertitudes pour le négoce 
du coton. À l’instar des autres matières premières, le marché a 

connu des mouvements incessants pour, finalement, tomber dans 
« la déprime » lors du dernier trimestre.

Hadj Lakhal, Agence française de dévelop-
pement (AFD), lakhalh@afd.fr___________

Évolution 
mensuelle 
des cours 
de janvier à 
décembre 
2008

En collaboration avec

� Hadj Lakhal fait partie 
de l’équipe des 
documentalistes en charge 
de Produitdoc, le Bulletin 
des matières premières de 
l’Agence française de 
développement (AFD).

recul de plus de   en un an. Si la quantité de fibre 
produite a plus que doublé en un quart de siècle, 
elle a, en revanche, amorcé une baisse depuis . 
Les principaux producteurs sont la Chine avec  , 
l’Inde ( ) et les Etats-Unis ( ). Ces trois pays 
sont suivis par un deuxième peloton constitué du 
Pakistan avec  , le Brésil et l’Ouzbékistan avec   
chacun. Tous ensembles, ils assurent donc   de 
la quantité de coton produite dans le monde. Avec 
seulement  , il n’en demeure pas moins que l’Afri-
que subsaharienne, notamment le Mali, le Burkina 
Faso et le Bénin, dépend largement de la culture de 
cette matière si l’on considère la part des populations 
concernées et des recettes d’exportation.

La consommation mondiale de coton devrait at-
teindre , millions de tonnes pour la campagne 
/ contre , millions de tonnes pour la 
campagne précédente. Celle-ci a baissé dans les 
mêmes proportions que la production. Il faut, en 
revanche, rappeler que la consommation mondiale 
a augmenté de manière fulgurante dans la dernière 
décennie (-). Celle-ci est passée de , mil-
lions de tonnes en / à , millions de tonnes 
en /, soit   de plus en moyenne tous les 
ans. La progression de la consommation mondiale 
de coton a été la conséquence d’un cycle favorable de 
l’économie mondiale, durant cette période, et d’un 
développement de la demande de l’industrie textile 
chinoise depuis son adhésion à l’OMC en . La 
consommation du coton par les industries dans les 
pays émergents : Chine, Inde, Turquie, Pakistan et, 
dans une certaine mesure, le Brésil absorbe près de 
  des quantités disponibles.

L’économie mondiale est entrée dans une phase 
défavorable. Cette nouvelle donne aura, sûrement, 
un impact négatif sur les fondamentaux du marché 
du coton. Sauf retournement de situation, le ralentis-
sement économique qui s’annonce, y compris dans 
les pays émergents, pourrait conduire la filière à s’in-
terroger sérieusement sur son avenir immédiat et à 
moyen terme. Une variation à la hausse des stocks 
pourrait conduire à l’effritement des prix et provoquer 
un effet « désastreux » sur les économies vulnérables 
d’un certain nombre de pays. Lors du CCIC qui s’est 
réuni à Ouagadougou (Burkina Faso) en novembre 
, le Secrétariat de cette instance a annoncé des 
lendemains difficiles pour la filière compte tenu des 
« nuages » qui s’amoncellent en ce début de campagne 
/. Après toutes les mauvaises nouvelles, il 
est bon de noter le sursaut qu’a connu, récemment, 
le marché à terme de New-York. Cela concernait, il 
est vrai, un nombre limité de transactions. §

Évolution 
annuelle 
des cours de 
1989 à 2008
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Raréfaction du pétrole, hausse des 
prix du baril et réchauffement cli-
matique ont accéléré le dévelop-

pement des agrocarburants C. Mais, du 
fait de la hausse des prix agricoles et 
d’un bilan environnemental discutable, 
ces derniers sont aujourd’hui de plus en 
plus décriés. Qu’en est-il précisément et 
quels sont les enjeux ? Éclairages…

Une petite place dans les énergies. Dans 
le bouquet énergétique global, on trouve 
35 % de pétrole contre 10 % de biomasse 
et déchets, dont seulement 1 % d’agrocar-
burants (carburants issus de productions 
agricoles), une niche donc sur le marché 
de l’énergie. Ils sont présentés comme 
une des solutions alternatives au pétrole 
(énergie fossile), avec l’énergie éolienne, 
hydraulique, solaire, le biogaz, etc. Solu-
tion partielle, la transformation en éner-
gie de la biomasse planétaire (bois, biogaz 
et agrocarburants) ne pouvant satisfaire 
les niveaux de consommation actuels. 
Il faut aussi rappeler que le principal le-
vier de réduction des émissions de gaz 
à effet de serre (GES) est de diminuer la 
consommation d’énergie.

L’alcool et l’huile : deux énergies pour 
nos moteurs. Les agrocarburants ont été 
désignés comme solution pour « rouler 
propre ». Leur combustion est sensée dé-
gager moins de GES que celle du pétrole 
(bien que désormais, diester ou diesel dé-
gagent quasiment la même chose). Mais 
surtout il ne s’agit pas de carburant fossile 

et donc leur bilan carbone devrait être 
nettement plus favorable que ceux du 
pétrole et ses dérivés. Le boom du prix 
du pétrole a également provoqué un vif 
engouement pour ces énergies. Il existe 
aujourd’hui 2 filières :
– La « filière alcool » du bioéthanol/

agroéthanol issu de la fermentation 
alcoolique du sucre de betterave, canne 
à sucre, maïs, blé, sorgho doux, ma-
nioc, etc. ;

– La « filière huile » du biodiesel/
agrodiesel issu de l’estérification ou 
de l’extraction directe d’huiles végé-
tales de palme, colza, jatropha, tour-
nesol, ricin, etc.

 Les rendements énergétiques sont très 
variables d’un produit à l’autre et les agro-
carburants peuvent être mélangés aux 
carburants fossiles selon des proportions 
variables (5 à 100 %). Ainsi l’éthanol issu 
de la canne à sucre offre un meilleur « im-
pact environnemental D » que l’éthanol 
issu du maïs des États-Unis et le biodie-
sel européen.

L’histoire des agrocarburants n’en est qu’à 
ses débuts. Ces dernières années, la pro-
duction mondiale d’agrocarburants a for-
tement augmenté, surtout pour l’éthanol 
qui atteint plus de 60 milliards de litres 
en 2007 contre 10 milliards pour le bio-
diesel. C’est au Brésil que la production 
d’éthanol à base de canne à sucre a été 
initiée à grande échelle suite au premier 
choc pétrolier (1973).
 La première génération E, issue de ma-
tières premières alimentaires (graines 
de colza, soja, tournesol, canne à sucre, 
etc.) dispose d’un bilan environnemental 
aujourd’hui critiqué. Par ailleurs, l’Orga-

nisation des Nations unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture (FAO) estime que 
l’augmentation de la production d’agro-
carburants est responsable de 1/4 à 1/3 
de l’augmentation des prix des matières 
premières agricoles F.
 La deuxième génération, issue des 
matières premières non alimentaires li-
gno-cellulosiques (productions végéta-
les non alimentaires, déchets agricoles 
et débris végétaux, bois, feuilles, tiges, 
pailles, etc.), aurait un effet meilleur sur 
l’environnement et moindre sur la sécu-
rité alimentaire. Bien que les cultures du 
miscanthus, du jatropha, du moringa, etc., 
seraient tout de même source de con-
currence sur les terres et les ressources, 
et détourneraient des producteurs des 
cultures alimentaires.
 La troisième génération, issue de micro-
algues, est encore un sujet de recherche 
pour de nombreuses années, même si le 
premier vol expérimental d’un avion de 
ligne avec carburant partiellement issu 
de microalgues a eu lieu début janvier 
2009.

Les risques et les opportunités sont à éva-
luer selon les cas. La distinction entre 1¬¨ 
et 2¨ génération ne suffit pas pour révéler 
la complexité de ces nouvelles filières, la 
destination des productions et leurs mo-
des de cultures étant déterminants dans 
l’écobilan global comme le montrent les 
deux exemples suivants.

 Les agrocarburants destinés à l’expor-
tation sont en majorité issus des gran-
des monocultures intensives allant jus-
qu’à plusieurs milliers d’hectares (Brésil, 
États-Unis, Indonésie, etc.) et font l’objet 
de nombreuses critiques. L’écobilan glo-
bal est médiocre par rapport à celui du 
pétrole si l’on considère les consomma-
tions d’eau, d’engrais (issus du pétrole), 
de pesticides, de terres, et de carburants. 
Selon Paul Crutzen G, la production d’1 li-
tre d’agrocarburant en intensif (engrais 
azotés) peut contribuer jusqu’à 2 fois plus 
à l’effet de serre que la combustion d’1 
litre de pétrole. 
 Pour Jean-Marc von der Weid H, « les ca-
pitaux investis dans l’industrie du sucre mi-

Éclairage sur les agrocarburants

� Sarah Bouziri, 
la rédaction 
de Grain de 
sel B gds@inter-
reseaux.org

 www.inter-

reseaux.org 
Dans le cadre de 
la préparation 
de cet article, 
plusieurs 
entretiens ont 
été réalisés.
Lisez en ligne 
les points de 
vue de Baba 
Seid Bally, 
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l’Association 
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biocarburants 
(AAPB), Lionel 
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secrétaire 
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Fédération 
des Unions de 
producteurs du 
Bénin (Fupro) 
et Nestor 
Mahinou, 
secrétaire 
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du bulletin de 
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carburants » 
nº138 du 8 
janvier 2009. 

Repères

1. Merci à Olivier Ducourtieux, enseignant-
chercheur à Agroparistech, pour sa 
relecture attentive.
2. Nous avons préféré l’utilisation 
du terme « agrocarburant » à celui 
« biocarburant ». En effet, si le terme 
« biocarburant » est utilisé depuis les 
premiers développements de ce type 
d’énergie, le préfixe « bio » renvoyant à 
la biomasse, « agrocarburant » est utilisé 
depuis quelques années pour éviter toute 
confusion avec les filières biologiques. 
Notons que « biocarburant » reste 
employé par certains acteurs.

5. La situation mondiale de l’alimentation 
et de l’agriculture 2008 : « les 
biocarburants : perspectives, risques et 
opportunités ».
6. Max Planck-Institut für Chemie, 
Allemagne.
7. FAO.

3. L’impact environnemental désigne 
l’ensemble des modifications qualitatives, 
quantitatives et fonctionnelles de 
l’environnement engendrées par un 
projet, un processus, un procédé, un ou 
des organismes, un ou des produits.
4. On omet souvent de parler d’une 
génération antérieure : le bois pour 
les moteurs gazogène (fin XIX -̈1945), 
aujourd’hui oubliés…
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sent sur les meilleures terres » brésiliennes 
et les surfaces vivrières reculent tandis 
que la forêt et la biodiversité sont mena-
cées. De plus, ces grandes monocultures 
augmentent la pression foncière, souvent 
aux dépens de la forêt, et menacent les 
agricultures familiales vivrières.

 Les « Filières de proximité », leviers de 
développement local ? Des projets pilo-
tes sont lancés dans plusieurs pays afri-
cains I. Il s’agit de mettre en place des 
cultures énergétiques destinées à la 
consommation locale d’huile pure dans 
les campagnes isolées. L’énergie obtenue 
sert alors à produire de la lumière et à 
faire tourner des moulins à grains, des 
pompes à eau, des machines à souder, 
des tracteurs, etc. Cette énergie étant 
moins coûteuse que le gasoil allège la 
facture énergétique des exploitations. 
Des co-produits peuvent aussi être va-
lorisés en aliments du bétail. Le jatropha, 
plante non alimentaire, est également 
prônée du fait de sa capacité à pousser 
sur sols pauvres ou en haies autour de 
champs cultivés ou de jardins.

Un marché mondial porteur à terme. 
La Conférence des Nations unies sur le 
changement climatique à Copenhague 
(décembre 2009) doit aboutir à la signa-
ture d’un accord climatique s’inscrivant 
dans la suite du protocole de Kyoto. En 
attendant, les pays se préparent.
 L’Union européenne a adopté le « pa-
quet climat-énergie » (décembre 2008) 
visant notamment à atteindre 20 % de 
consommation d’énergies renouvelables 
d’ici 2020. Il s’agit d’un enjeu économique 
de taille, notamment pour les produc-
teurs français de betterave et de colza. 
Des importations sont cependant à pré-
voir. Il faut aussi signaler que, en France, 
suite au « Grenelle de l’environnement », 
le gouvernement a remis en cause le plan 
de soutien aux agrocarburants.
 La loi d’orientation sur l’énergie aux 
États-Unis (2007) prévoit de multiplier 

par 5 sa production d’agrocarburants d’ici 
2022, soit atteindre 136 milliards de litres. 
Mais, après l’euphorie de 2007, la filière 
(producteurs et usines de distillation) af-
fiche des résultats désastreux en 2008 
du fait de la chute de la demande et des 
prix du pétrole.
 Le Brésil, premier producteur mondial 
d’éthanol, satisfait sa consommation na-
tionale et cherche à développer ses ex-
portations. Les surfaces consacrées à 
la canne à sucre augmentent de 15,7 % 
par an au sud du pays (Institut national 
d’études spatiales). 
 Des politiques et stratégies nationales 
de promotion des agrocarburants sont 
aussi mises en place dans de nombreux 
pays ouest-africains (Sénégal, Ghana, Ni-
géria, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Niger, 
Mali, Bénin, etc.). 

L’ avenir des agrocarburants doit donner 
lieu à étude, bilan et choix politiques. 
Selon la FAO, les politiques publiques 
incitatives sont la principale cause de 
la croissance de la production d’agro-
carburants. Ces derniers ne seraient en 
effet pas rentables sans subventions 
publiques (d’après la FAO, les pays de 
l’OCDE auraient soutenu les agrocar-
burants à hauteur de 11,3 milliards de 
dollars en 2006). Il convient de compa-
rer dans la durée le coût moyen de l’ex-
traction du pétrole dans les nouveaux 
gisements et le coût de production des 
agrocarburants.
 Ainsi, les enjeux des agrocarburants 
sont économiques (facture énergéti-
que, intérêt en matière de développe-
ment local et rural), politiques (sécurité 
énergétique et souveraineté alimentaire, 
utilisation de la terre), sociaux (emploi, 
revenus) et environnementaux (bilan car-
bone, biodiversité, protection des forêts, 
utilisation d’organismes génétiquement 
modifiés, etc.).
 Les changements rapides de contexte 
mondial (volatilité des prix des produits 
alimentaires et du pétrole) ont fait évo-
luer les bases de raisonnement sur l’in-
térêt des agrocarburants produits ac-
tuellement. Une chose est sure : ils ont 

aujourd’hui une trop faible capacité 
à répondre aux besoins énergétiques 
sans nuire aux prix de l’alimentation et 
à l’environnement. La 2¨ génération et les 
filières de proximité suscitant beaucoup 
d’espoirs, la recherche doit continuer à 
étudier les bilans globaux, les effets sur 
l’affectation et la fertilité des sols, sur la 
gestion de l’eau, etc.

 Les futurs équilibres entre besoins 
alimentaires et énergétiques et entre 
impératifs économiques, politiques et 
écologiques restent à déterminer dans le 
cadre de larges concertations. Le dévelop-
pement des agrocarburants requiert des 
travaux approfondis et contradictoires 
sur leurs effets et impacts afin d’éclairer 
les choix politiques et l’élaboration des 
réglementations nationales, régionales 
et internationales. §

8. Lire GDS 43 : « Le Pourghère ou Jatropha, 
agrocarburant d’avenir ? ».

Production, commerce et prix 
des agrocarburants au niveau 
mondial. Projections à l’horizon 
2017

Pays Éthanol Biodiésel Total

Brésil 10,44 0,17 10,6

Canada 0,55 0,07 0,62

Chine 1,01 0,08 1,09

Inde 0,22 0,03 0,25

Indonésie 0 0,3 0,3

Malaisie 0 0,24 0,24

États-Unis 14,55 1,25 15,8

Union 
européenne 1,24 4,52 5,76

Autres 0,56 0,88 1,44

Monde 28,57 7,56 36,12

Production d’agrocarburants par 
pays, 2007. En millions de tonnes 
équivalent pétrole (Mtep)
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École aux champs.
Pour une démarche de communication

Hugues Dupriez

« École aux champs » se veut un outil de travail 
à l’usage des acteurs du développement rural, 
aidant à comprendre le monde paysan, avec ses 
contraintes et les connaissances et expériences 
qu’il a accumulées. Adoptant un point de vue cri-
tique sur les relations de savoir et de pouvoir dont 
sont victimes les paysans africains, cet ouvrage 
cherche à fournir des éléments pédagogiques et 
méthodologiques pour soutenir leurs efforts de 
promotion endogène.
 Le parti pris d’adopter plusieurs niveaux, depuis 
la forme romancée jusqu’aux études de cas, amè-
ne à se poser la question de la facilité d’utilisation 
du document pour les acteurs de terrain.

Coédition Terres et vie et Agence
de la francophonie, 1999

272 pages, 23 € 
ISBN 2-87105-19-8

Semences paysannes, fondement de
la souveraineté alimentaire en Afrique

Coordination nationale des organisations paysan-
nes du Mali (CNOP), Biodiversité : échange et dif-

fusion d’expériences (BEDE), Institut international 
pour l’environnement et le développement (IIED)

Pas de souveraineté alimentaire sans souverai-
neté sur les semences ! Voici le message fort 
des membres d’Organisations paysannes (OP) 
d’Afrique de l’Ouest, d’Europe, d’Asie, d’Amérique 
du Sud, à l’attention des gouvernements publié 
dans ce petit fascicule, issu de l’atelier interna-
tional sur la « privatisation des semences » tenu 
à Bamako en février 2007. En supplément : un 
CD-ROM contenant les enregistrements audio 
et supports visuels de l’atelier pour diffuser et 
sensibiliser ! Au programme : valorisation des ini-
tiatives paysannes, revendication du droit des 
paysans sur leurs semences face aux puissances 
industrielles, revendication d’une interdiction des 
semences génétiquement modifiées et un appel 
lancé aux bailleurs de fonds pour renforcer les 
réseaux et les OP.

2008
66 pages, 7 €

ISBN : 2-9523870-4-4

Les clés des champs. L’agriculture en question.
Thierry Doré, Olivier Réchauchère,

Philippe Schmidely

Cet ouvrage, de lecture agréable et accessible, est 
destiné à la société civile française et européenne 
pour les sensibiliser sur l’importance nationale et 
internationale de l’agriculture avec en trame de 
fonds le paradoxe de la surproduction dans une 
France urbanisée et de la faim dans le monde. 
Les sociétés civiles du Sud trouveront dans ce 
document une présentation objective des préoc-
cupations et des enjeux agricoles des pays riches 
avec quelques références aux pays en dévelop-
pement. Les trois principales questions sont celle 
des modes de production (intensif, biologique, 
Organismes génétiquement modifiés etc.), celle 
de l’environnement impacté par l’agriculture et 
celle des enjeux socio-économiques (politiques, 
agrocarburants, nourrir le monde). Les politiques 
ont une responsabilité dans les incitations pro-
posées et les consommateurs dans leurs futurs 
choix de consommation.

Éditions Quae, 2008
191 pages, 13 €

ISBN : 978-2-7592-0163-1

Rapport « Afrique de l’Ouest 2007-2008 »
Club du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest 

(CSAO)  – Communauté économique des États de 
l’Afrique de l’Ouest (Cedeao))

Ce rapport — le premier d’une série qui vise à 
paraître tous les deux ans — a pour ambition de 
présenter les perspectives de développement de 
la région. L’édition 2007-2008 traite des « ressour-
ces pour le développement ». Elle vise à fournir 
un cadre d’analyse au service de l’intégration 
régionale en Afrique de l’Ouest et un espace 
de réflexions stratégiques pour mieux préparer 
l’avenir face aux défis communs auxquels sont 
confrontés les pays et acteurs ouest-africains. Vi-
sant tant chercheurs, étudiants, médias et toute 
personne portant un intérêt à cette région comme 
outil d’information qu’ acteurs locaux, nationaux 
et régionaux (secteurs public, privé et civil) et 
leurs partenaires au développement comme outil 
d’aide à la décision, il propose une grande variété 
d’informations, sur le fond comme sur la forme 
(articles, cartes, interviews de personnalités de la 
sous-région, etc.). Fruit d’une collaboration entre 
le CSAO et la Cedeao, il est disponible sur internet 
en accès libre, en versions anglaise et française 
(www.oecd.org/document/43/0,3343,fr_38233741_38246890_
39924395_1_1_1_1,00.html) et sera publié en version 
papier au premier trimestre 2009.

Kiosque
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Les 28 et 29 janvier 2009 s’est déroulée 
la deuxième édition de « La journée du 
paysan » à Niamey (Niger). Inter-réseaux 
Développement rural était présent aux 
côtés de la Plate-forme paysanne du Ni-
ger (PFPN) et de ses partenaires. Cette 
année, la PFPN a donné à l’événement 
une dimension internationale en invitant 
d’autres plates-formes paysannes de la 
région, de même que des partenaires 
européens et canadiens. Trois plates-
formes d’Afrique de l’Ouest étaient ainsi 
représentées : la Confédération paysanne 
du Faso (CPF), le Conseil national de con-
certation et de coopération des ruraux 
du Sénégal (CNCR) et la Coordination 
nationale des organisations paysannes 
du Mali (CNOP). Les échanges entre pay-
sans ont été d’une grande richesse. Ils 
ont porté sur cinq thèmes prioritaires : 
le rôle des organisations paysannes (OP) 
dans la stratégie de développement ru-
ral ; l’appropriation et la rentabilisation 
des ouvrages agro-sylvo-pastoraux par 
les OP ; l’impact des changements cli-
matiques sur l’agriculture et l’élevage ; 
la valorisation des produits locaux ; les 
politiques agricoles régionales et inter-
nationales. À partir de ces différents su-
jets, la Plate-forme a collecté des propo-
sitions qui ont ensuite été présentées au 
président de la République du Niger, le 
29 janvier, devant plusieurs milliers de 

paysans. La PFPN a également organisé 
deux rencontres officielles entre ses par-
tenaires et le président de la République 
puis le Président de l’Assemblée natio-
nale. Cela a été l’occasion de mettre en 
avant auprès des autorités l’importan-
ce de la structuration du milieu paysan 
nigérien et la force de ses partenariats 
internationaux.
 Nous avons accueilli dans nos bureaux 
à Paris Pierre Herry, membre du Conseil 
d’administration de l’Association ouest-
africaine pour le développement de la pê-
che artisanale (Adepa, www.adepa-wadaf.org/) 
basée à Dakar. Cette organisation, fondée 
en 1992 par plusieurs ONG africaines et 
un bureau d’étude associatif français re-
groupe aujourd’hui des organisations de 
12 pays africains. L’Adepa s’est fortement 
impliquée, en lien avec d’autres regrou-
pements de pécheurs de la région ouest 
africaine (au Bénin, Gambie, Ghana, Gui-
née Conakry, Guinée Bissau, Mali, Mauri-
tanie, Nigeria et Sénégal), dans la création 
d’un « forum régional permanent (FRP) des 
acteurs professionnels de la pêche artisa-
nale en Afrique de l’Ouest ». Nous avons 
pu échanger sur les activités de réseau 
et sur les coopérations possibles entre 
nos organisations. L’occasion peut-être, 
d’aborder ce sujet de la pêche artisanale 
à travers nos différents outils, une fois 
n’est pas coutume. À suivre donc !

Quelques rencontres, parmi 
tant d’autres…

L’article paru dans le précédent numéro de Grain 
de sel sur le pourghère a suscité de nombreuses 
réactions de lecteurs (« Le pourghère ou Jatro-
pha, agrocarburant d’avenir ? » GDS 43, p. 7-8). 
Des questionnements aux compléments en pas-
sant par des courriers plus virulents, vous avez 
fait part de votre intérêt pour un sujet que nous 
continuerons de suivre dans la revue. Promesse 
tenue dès le présent numéro, qui propose une 
rubrique « Repères » sur les agrocarburants. Vous 
souhaitez réagir ? Écrivez-nous, vous pourrez être 
publié dans une prochaine rubrique « Forum » ou 
votre contribution pourra être diffusée sur notre 
site. Au besoin, n’hésitez pas à nous demander 
un appui à gds@inter-reseaux.org.
 Le comité de rédaction du 11 décembre 2008 
— auquel ont pu participer certains de nos nou-
veaux membres, à l’instar de Philippe Remy et 
Anne Legile — a permis de débattre sur le con-
tenu de ce numéro pour l’imprégner au mieux 
de l’actualité. Il y a été proposé de réaménager 
la maquette de la revue afin de la rendre plus 
aérée. Nous espérons que ces petites modifi-
cations viendront encore faciliter la lecture de 
GDS ! À venir prochainement, le numéro 45, avec 
un dossier sur les métiers ruraux non agricoles, 
pour lequel Estelle Deniel (anciennement stagiaire 
IR) est venue renforcer l’équipe. Ce numéro sera 
suivi d’un dossier sur l’élevage, sujet qui n’a pas 
encore eu la place qu’il méritait dans la revue. Il 
n’est jamais trop tard !
 Nos excuses à Rose Somda, membre du co-
mité de rédaction présentée par erreur dans le 
dernier numéro comme étant membre de l’AP-
CAM, Rose est responsable de la communication 
de l’Union nationale des producteurs de coton 
du Burkina (UNPC-B).

Plus de place à la vie du réseau dans Grain de 
sel : dès le prochain numéro de la revue, vous 
trouverez plus d’information sur la « vie du ré-
seau ». Notre objectif ? Mieux mettre en avant 
les activités du réseau, de ses membres, de ses 
salariés, etc. Cinq pages de la revue seront désor-
mais consacrées à cette rubrique. Elles pourront 
offrir, par exemple : des réactions au numéro pré-
cédent (courrier des lecteurs) ; des informations 
détaillées sur la vie du réseau et de ses membres 
/ rencontres et déplacements ; des articles issus 
de bulletins d’infos d’organisations de produc-
teurs ; des nouvelles du projet réseau Paar, etc. 
Vous avez d’ores et déjà des idées pour alimenter 
ces nouvelles rubriques ? Contactez Joël Teyssier, 
joel.teyssier@inter-reseaux.org.

Entre nous

Réagir à un article ? Écrire un article ? Apporter un 
témoignage, un avis ? C’est possible, et c’est simple…

Vous êtes plus que jamais les bienve-
nus pour nous écrire. Pour cela, rien de 
compliqué, il suffit de nous adresser vos 
contributions, individuelles ou collecti-
ves, à gds@inter-reseaux.org. 
 Tout texte est le bienvenu, quel que 
soit son format, dans la mesure où il 
pourra être valorisé de multiples façons 
(encadré, article de une ou deux pages, 
courrier des lecteurs, article sur le site 
web d’Inter-réseaux, etc.).
 Si vous souhaitez écrire un article 
pour publication en rubrique « Forum » 
ou « Initiatives », sachez que 1 page de 
GDS compte pour 4 000 caractères es-
paces compris, 2 pages pour 8 000. On 
trouve la mesure des textes écrits sous 

Word dans la rubrique « outils » puis 
« statistiques » du logiciel, lorsque l’on 
a ouvert un document. Il suffit ensuite 
de prendre en compte le chiffre corres-
pondant au comptage des caractères 
« espaces compris ». Un accompagne-
ment à la rédaction peut également 
vous être proposée, alors n’hésitez pas 
à nous contacter.
 Il se peut que, pour différentes rai-
sons, un article ne puisse être publié. Il 
est alors proposé pour publication ul-
térieure ou sur le site d’Inter-réseaux : 
www.inter-reseaux.org
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L’agriculture africaine sous les projecteurs : deux 
rencontres organisées à Paris fin  ¹…

A  la crise alimentaire mondiale ouvre de nouvelles 
perspectives pour l’agriculture africaine, la Présidence française 
de l’Union européenne (PFUE) a pris l’initiative de réunir le  
décembre, des ministres d’Europe et d’Afrique subsaharienne, des 
bailleurs de fonds, des producteurs mais aussi des banques et des opéra-
teurs économiques autour d’un Forum de haut niveau sur le financement 
des investissements pour l’agriculture en Afrique subsaharienne.
 Le lendemain, un débat s’est concentré sur la politique agricole 
régionale de la Cedeao (Ecowap) et « l’Offensive régionale pour la 
production alimentaire et contre la faim », dans le cadre d’une réu-
nion organisée conjointement par la Communauté économique des 
États de l’Afrique de l’Ouest (Cedeao) et la PFUE.

Le financement des investissements pour l’agriculture au cœur du pro-
blème. La première conférence a permis de rappeler aux gouvernements 
ouest-africains leurs engagements de consacrer   de leur budget à 
l’agriculture (Maputo, ). Alors que l’aide internationale manifeste 
un regain d’intérêt pour le secteur agricole, de nombreux intervenants 
ont interpellé les États et les bailleurs de fonds sur la nécessité de con-
cevoir des outils financiers adaptés à la spécificité et à la diversité des 
besoins du secteur. La constitution de fonds de financements agri-
coles cohérents avec la rentabilité de l’activité, prenant en compte les 
risques importants (climatiques, économiques, commerciaux, etc.) 
est jugée indispensable. Des opérateurs économiques ont livré leur 
expérience des dispositifs de financement de la production et de la 
transformation de produits agricoles. Les débats — des difficultés 
d’obtention des crédits, aux limites d’un investissement agricole trop 
dépendant des financements extérieurs, en passant par le besoin d’un 
environnement commercial stable et équitable vis-à-vis de la concur-
rence étrangère — ont mis en exergue l’importance cruciale d’investir 
simultanément sur le champ des politiques publiques, des accords in-
ternationaux, des outils de financement, de la gouvernance, etc. pour 
créer un environnement porteur pour les acteurs économiques. Dans 
ce contexte, le futur Partenariat mondial pour la sécurité alimentaire 
et l’agriculture est considéré comme une étape importante visant à 
améliorer la coordination des appuis internationaux et faciliter l’accès 
aux ressources en faveur de l’agriculture.

Ecowap, où en est-on ? Bilan et perspectives pour la politique agri-
cole régionale de la Cedeao. Avec l’Ecowap, dont le contenu a été 

discuté au cours de la 
deuxième journée, l’Afrique de 
l’Ouest apparaît comme la région qui dis-
pose d’un cadre de politique susceptible de relan-
cer l’agriculture. L’enjeu était d’impulser un dialogue 
politique exigeant entre la région Afrique de l’Ouest et 
les partenaires internationaux et de définir un agenda de 
travail conjoint devant conduire fin  à une conférence 
internationale sur le financement de l’Ecowap. Les difficultés 
rencontrées dans sa mise en œuvre et les nouvelles questions 
que cette politique doit affronter compte tenu des évolutions 
induites par la crise des prix alimentaires ont été débattues 
longuement. Face aux multiples défis, la construction d’un 
marché régional performant est apparue comme prioritaire. 
En se fondant sur l’expérience européenne, le ministre français 
de l’Agriculture, Michel Barnier, a rappelé les trois piliers d’une 
politique agricole ambitieuse : la mutualisation, la régionalisa-
tion et le partenariat.
 D’ici fin , la Cedeao doit achever l’élaboration des pro-
grammes d’investissements nationaux et régionaux. Trois nouveaux 
chantiers ont été ouverts : les outils de régulation des marchés face 
à l’instabilité des prix, les mutations des politiques alimentaires 
en faveur des populations vulnérables, l’intensification des systè-
mes productifs dans un contexte de changement climatique. Les 
bailleurs de fonds se sont engagés à soutenir la Cedeao dans ces 
différents chantiers et à réfléchir les mécanismes de financement 
pour en assurer une mise en œuvre efficace.

. Plus d’informations en ligne : www.diplomatie.gouv.fr/fr/actions-
france_830/agriculture-securite-alimentaire_18825/reunion-sur-les-

enjeux-agricoles-alimentaires-afrique-ouest-9.12.08_70112.html

Malawi, les succès d’une politique 
de subventions aux intrants

Des OGM qui divisent encore

La vidéo au service du 
développement

Les organisations 
interprofessionnelles, des outils 
pour l’avenir des filières ?
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